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tfous rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

Itnx jours qui suivent l'expiration des abon-

wnents. 

pour faciliter le service et éviter des retards, 

lti
us les incitons à envoyer par avance les re-

belle ment s, soit par un mandat payable à 

çl
ie sur la poste, soit par les Messageries ini-

tiales ou générales, qui reçoivent les abon-

aiments au prias de W francs par trimestre, 

tans aucune addition de frais de commission. 
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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 9 juin. 

COMMUNE. — TERRAIN. — POSSESSION. — ACTION Ut singuli 

EXERCÉE PAR QUELQUES HABITANTS. MOTIFS. 

1. Un Tribunal a pu décider, sur l'appel d'un jugement 

du juge de paix, qu'un terrain dont la posession était ré-

clamée par quelques habitants d'une commune, contre un 

particulier auquel elle l'avait vendu, serait maintenu dans 

la possession de ces habitants, sans qu'on pût leur oppo-

ser la fin de non recevoir tirée de leur qualité d'habitants, 
8i> d'une part, la commune, qui avait opposé et fait ac-

cueillir cette tin de non-recevoir devant le juge de paix, y 

Renoncé sur l'appel; si, d'un autre côté, il a été constaté 

par le Tribunal que l'action des demandeurs était exercée 

[ a titre purement privé ut singuli et non ut universi; si 

enfin il a été constaté que le terrain litigieux que la com-

Mune qualifiait de chemin public n'était qu'une parcelle 
Je terrain vague, détachée de la voie publique qu'on ne 

Pouvait pas d'ailleurs être classée comme chemin com-
munal. 

H; Un Tribunal n'est pas obligé de donner des motifs 

particuliers sur sa compétence, si elle n'a pas été déclinée, 

Par des conclusions formelles, et si d'ailleurs les motifs 

p la décision sur ce chef se trouvent implicitement dans 

'es faits constatés, et que le Tribunal a appréciés. 

«nsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

* les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-
nal

i plaidant Me Mimerel. (Rejet du pourvoi de la com-

mune de Toucy contre un jugement du Tribunal civil 
d

Auxerre.) 

CHÈMïîi
 VICINAL CLASSÉ. — ACTION POSSESSOIRE. — ARRÊTÉ 

AI|MIXISTRATIF. — MODIFICATION. — COMPÉTENCE. — 

DÉPENS. — SOLIDARITÉ. 

I. On ne peut exercer l'action possessoire à l'égard de 

rrains qui font partie de chemins classés comme che-

,ms vicinaux. Il importe peu que l'arrêté administratif de 

j,bernent n'ait pas déterminé la largeur d'un chemin. 

U
 utorité judiciaire n'est pas juge de cette irrégularité, et 

,j "?,Peut lui appartenir, en l'absence de cette fixation, 

com ûer qu'une portion du terrain dont ce chemin se 

«ipose doit en être distraite. L'autorité administrative 
est 

tuent 
^eu'e compétente pour modifier l'arrêté de classe-

JJA' Les juges ne peuvent prononcer une condamnation 

fin
P
 e aux déPens au'à titre de dommages et intérêts. 

e
Xl
: Condamnation solidaire aux dépens, sans la mention 

m»■e (lu'ils sont adjugés à titre de dommages et inté-
j^V'oleJart. 1202 du Code Napoléon (Cassation du 17 

^"^sion dans le sens des deux propositions ci-dessus, 

si
0n

 PP°rt de M. le conseiller Pécourt et sur les conclu-

re w.Co,lformes de M. l'avocat général Raynal, plaidant 
c°ntr r^> du pourvoi de la même commune de Toucy 

août jg^j
u

gement du même Tribunal d'Auxerre
 du 26 

tlTE
 DE FER

* — TRANSPORT. — AVARIE. — RESP0NSAB1-

C0(J
 " ~~ EXTINCTION DE L'ACTION. — EXCEPTION. — RE-

|
s
 CONTRE LE COMMISSIONNAIRE. 

' ^ article 105 du Code de commerce portant que l'ac-

tion en responsabilité contre le voiturier est éteinte après 

que le deslinaire a reçu la marchandise et a payé le prix 

du transport, sans protestation ni réclamation, est appli-

cable aux compagnies de chemin de fer ; mais cette ex-

ception n'est pas opposable quand la compagnie, après la 

réception de la marchandise et le paiement fait à son pré-

posé au domicile du destinataire, s'est prêtée à une véri-

fication du colis, en envoyant à ce domicile un de ses em-

ployés pour qu'elle fût faite en sa présence. Dans ce cas, 

et alors que l'avarie a été reconnue contradictoirement, 

elle ne peut plus décliner sa responsabilité. 

II. Son recours contre la coippagnie qui, chargée la 

première de l'expédition du colis, lui en a fait la remise, 

pour le transporter à son tour au lieu de la destination,' 

peut lui être refusé, si des circonstances de la cause, 

dont les juges, et notamment les juges commerciaux, sont 

les seuls appréciateurs, il résulte, malgré la présomption 

de faute que l'article 99 du Code de commerce fait peser 

sur le commissionnaire, que le colis n'a pu être avarié 

pendant le court espace de temps qu'il a été à sa disposi-
tion. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions contraires de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M" Devaux. (Rejet du-pourvoi de la compagnie 
du chemin de fer de l'Ouest contre un jugomont du Tr ibu-

nal de commerce de Caen rendu au profit du sieur Hulh 

et de la compagnie du Nord. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 1er juin. 

ENREGISTREMENT. — DROIT DE MUTATION. — ASSOCIATION 

TONTINIÈRE. — DÉCÈS D'UN ACTIONNAIRE. 

Le décès de la personne sur la tète de laquelle est assise une 
action dans une association tontinière ne donne ouverture 
à aucun droit de mutation, encore que la convention to-
nale porte qu'au décès de chacune des têtes sur lesquelles 
les actions seront assises, le droit de chaque actionnaire 
sera éteint et anéanti, au moyen de quoi sa part et por-
tion, tant daus les revenus à éoheoir que dans la propriété 
éventuelle, resteront et demeureront acquises aux associés 
survivants. 

La propriété du capital social a résidé tout entière, dès le 
principe, dans l'être moral que constitue l'association 
tontinière; le décès de celui sur la tête duquel une action 
est assise ne fait qu'éteindre le droit aléatoire de l'action-
naire sur le capital social, sans opérer, au profit de qui 
aup. ne soit n.upAt.na trn'n.emitsinn dp. nrnnrifilfi. 

En vertu de lettres-patentes du roi, du mois de mai 

1786, le sieur Graslin a vendu, suivant acte notarié du 19 

septembre de la même année, aux comte de Goyon, sieurs 

Pelloutier, Deurbroucq et autres, un vaste terrain, situé 

dans la ville de Nantes, pour y construire une hôtellerie 

ou hôtel garni. Depuis longtemps, portaient les lettres 

patentes, on désire l'établissement d'un grand hôtel garni 

dans ladite ville, où il n'y en a aucun, et oû il n'y a pas 

même une seule auberge où l'on soit logé décemment. » 

Dans l'acte notarié susdaté, il fut stipulé que l'acquisi-

tion était faite par chacun des intéressés pour sa part et 

portion, et que la propriété vendue serait distribuée en 

trois cents actions qui en représenteraient l'ensemble. 

Cet acte porte : 

5° Qu'au décès de chacune des têtes sur lesquelles les ac-
tions seront assises, le droit de chaque actionnaire demeurera 
éteint et anéanti, sauf néanmoins aux héritiers ou représen-
tants à répéter le prorata du revenu échu à l'instant même de 
la mort, et qui eût dû lui appartenir; au moyen de quoi sa 
part et portion, tant dans les revenus à écheoir que dans la 
propriété éventuelle, demeureront acquises aux associés survi-
vants les uns aux autres, par droit d'accroissement, et ainsi 

successivement jusqu'au dernier vivant d'eux tous, auquel, 
par stipulation expresse, la propriété pleine et absolue, tant 
du fonds du terrain que des édifices, demeurera, pour en dis-
poser par lui seul, ses successeurs ou ayant cause, ainsi et 

de la manière que bon lui semblera. 

L'hôtel qu'avaient en vue les lettres-patentes et l'acte 

notarié de 1786 fut construit sous le nom d'Hôtel de 

France. Plus tard, et en vertu du décret du 30 novembre 

1810, qui soumit à l'autorisation du chef de l'Etat toutes 

les associations tontinières, la société formée pour la 

construction et l'exploitation de cet hôtel fut autorisée 

comme association tontinière, le 22 septembre 1812, par 

décret impérial, daté de Moscou. 
Jusqu'en 1856, l'administration de l'enregistrement ne 

demanda, lors du décès des personnes sur la tête des-

quelles les actions étaient assises, aucun droit de muta-

tion. Mais, à cette époque, et par contraintes datées du 

8 février, elle éleva la prétention de percevoir un droit 

proportionnel, à l'occasion de chacun de ces décès. « 11 

résulte, portent les contraintes, de l'article 5 (de l'acte 

notarié de 1786) que, lors du décès de chacune des têtes 

sur lesquelles les actions reposent, il s'opère successive-

ment par voie d'accroissement, une transmission d'une 

portion de l'immeuble au profit des propriétaires d'ac-

tions. » „ , • • ■ J i , 
Les commissaires chargés de l'admimstratiou de la ton-

tine ont formé opposition à ces contraintes. Le Tribunal 

de Nantes les a déboutéa de leur opposition par jugement 

du 28 juillet 1856, dont voici les motifs : 

« Considérant que le contrat du 19 septembre 1786, conte-
nant d'une part, vente par le sieur Graslin aux sieurs de 
Govo'n et autres, agissant pour eux et leurs cointéresses, d'un 
terrain sis à Nantes, place Graslin, stipulant, d'autre part, 1 e-
tablissement en tontine dudit terrain converti en un hôtel,avec 
iouissance commune, droit d'accroissement de la part des pré-
décédés au profit des survivants, et dévolution de la totalité 
d» la propriété au dernier vivant d'entre eux, ne constitue ni 

une société commerciale ni une société civile ; 
« Qu'il n'y a pas société commerciale, parce que la gestion 

de la tontine et ses effets n'ont aucune ressemblance avec les 
agissements variés et aléatoires des opérations du commerce, 
et Darce que, si la tontine est soumise à l'autorisation du gou-
vernement, ce n'est pas en vertu de l'ancienne loi commer-
ciale ou de l'article 37 du Code de commerce actuel, mais en 

exécution des anciens édite, et du décret du 1" avriH 809 ; 
« Qu'il n'y a pas société civile, parce que, a 1 inverse de ce 

qui se pratique dans la société dont le but est l'ob ent.on 

d'un bénéfice commun, produit du temps , du travai et oe 
l'industrie, et devant se partager avec le fonds social a îa uis 

solution de la société par décès ou autrement, dans la tontine 
la somme d-'s capitaux reste la même, la dissolution-n'en peut 
être prononcée, et le partage du fonds commun ne peut être 
ni poursuivie ni ordonnée ; 

« D'où il suit, qu'au lieu de l'être moral figurant la société 
et la représentant dans ses opérations, d'une période généra-
lement restreinte, la tontine n'est qu'une aggrégation de pro-
priétaires indivis et réels d'une même chose, avec accroisse-
ments successifs jusqu'à l'événement prévu qui en opérera la 
dévolution définitive à l'un d'eux ; 

« Considérant que ces principes, professés par Merlin, Par-
dessus e' Troplong, attribuent aux tontines un caractère in-
compatiHe avec la qualification de société, et qu'en présence 
d'un état de choses aussi bien défini, l'expression société, qui 
se trouve, non dans les lettres-patentes de mai 1786, mais 
dans la «quête du sieur Graslin et dans le décret de 1812, ne 
peut corférer à la tontine de l'Hôtel de France une qualifica-
tion que les faits et le droit repoussent également ; 

« Considérant qu'il n'est pas exact de dire, comme le pré-
tendent les opposants, que l'acquisition du 19 septembre 1786 
a été fa te exclusivement pour le compte du dernier survivant 
des actionnaires ; qu'en effet, le résultat de cet acte a été de 
conférer à chacun des acquéreurs une part de l'immeuble ac-
quis, et que c'est à titre de propriétaire exclusif de cette part 
que chacun d'eux l'a apportée dans l'association tontinière, 
pour être, suivant les éventualités de survie, transportée suc-
cessivement, fonds et revenus, au* s'^vivapio. a« fnr or à 
mm,uro ,ifis décès. iu=a"'&a dernier vivant, destiné a être pro-

priétaire du tout; 
« Considérant que ces transmissions successives de parties 

du fonds, sous des réserves qui ne sont que la conséquence, 
le corollaire de la propriété du fonds, sont, comme la trans-
mission définitive qui sera faite au dernier survivant, des dé-
volutions de propriété d'un ou de plusieurs individus; que de 
pareilles dévolutions entraînent après elles la perception du 
droit de mutation, suivant la jurisprudence de la Cour de 
cassation, consacrée par un grand nombre d'arrêts, notam-
ment dans les arrêts des 19 novembre 1851 et 12 mars 

1855 ; 
« Attendu, est-il dit dans ce dernier arrêt, que la propriété 

ne peut rester incertaine, et que l'immeuble acquis indivisé-
ment par trois personnes (c'est l'espèce de l'arrêt), devient à 
l'instant la propriété de ces trois personnes et ne peut plus 
postérieurement, quelles que soient les stipulations du con-
trat, passer, pour la totalité, sur la tête de l'une ou de deux 
de ces personnes, sans donner ouverture au droit de muta-

tion ; 
« Considérant, d'ailleurs, que les lettres-patentes de 1786 

ne contiennent aucune dispense des droits du fisc en faveur des 
associés de la tontine de l'Hôtel de France; qu'au contraire, 
elles les soumettent expressément aux taxes royales ; 

« Considérant que le droit de mutation auquel les trans-
missions successives de propriété donnent ouverture se ratta-
chant, suivant la convention, au décèsïdes propriétaires, il pa-
raît rationnel de percevoir le droit de mutation par décès, 
CQpf'nrmément aux prescriptions de la loi du 22 frimaire an 
Vit, qui régit i8W;

lc
,
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iou à la percep

_ 
tion du demi-droit en sus pour tous les deces survenu^ ci non 

déclarés depuis le 28 mai 1850, en exécution des articles 61, 
g 3, de la loi citée, et 11 de celle du 18 mai 1850 ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 32 de la première 
de ces lois, les cohéritiers sont tenus solidairement des droits 
de mutation, et qu'aux termes des articles 29, 30, 33 et 37 de 
la même loi, inierprétés par la jurisprudence de la Cour de 
cassation, il y a solidarité entre toutes les parties présentes au 
même acte pour les droits résultant de cet acte; qu'application 
faite de ces principes aux opposants, ils sont, à l'un et à l'au-
tre titre, débiteurs solidaires des droits de mutation réclamés 
par l'administration de l'enregistrement ; 

« Par ces motifs, 
« Et vu les articles ci-dessus cités, et les articles 4, 24, 27, 

39 et 69, § 3 de la loi du 22 frimaire an VII, et 33 de la loi du 

21 avril 1832 ; 
« Déboute, etc. » 

Les commissaires de la Tontine se sont pourvus en 

cassation contre cet arrêt. Ils ont soutenu que les décès 

des personnes sur lesquelles étaient assises les actions 

ne devaient donner ouverture à aucun droit proportion-

nel ; que, dans tous les cas, si un droit était dû, ce ne se-

rait pas celui de muiation par décès, mais celui de trans-

mission à titre onéreux. 
On leur opposait, sur le premier point, six arrêts de la 

Cour de cassation, deux de la chambre des requêtes, de3 

22 août 1842 et 15 juin 1847, quatre de la chambre ci-

vile, des 8 août 1848, 7 janvier 1850, 19 novembre 1851 

et 12 mars 1855. Us invoquaient, sur le second, six ar-

rêts de la même Cour, des 15 décembre 1852, 12 juillet 

et 10 août 1853, 26 avril et 26 juillet 1854, et 9 avril 

1856. 
Le pourvoi, admis par la chambre des requêtes le 20 

janvier 1857, a été porté devant la chambre civile. Me 

Ripault a plaidé pour les demandeurs ; Me Moutard-Mar-

tin pour la Régie. 
M. le premier avocat-général de Marnas, portant la pa-

role, a prouvé, sur le premier moyen, que la jurispru-

dence de la Cour ne permettait pas d'échapper au paie-

ment d'un droit proportionnel; mais il a conclu à la cas-

sation par le second moyen, et à raison de ce que le droit 

de transmission à titre onéreux pouvait seul être exigé. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

après un long délibéré en chambre du conseil, a cassé 

par le premier moyen, déclarant qu'il n'y avait lieu à la 

perception d'aucun droit proportionnel. 

La Cour, par cet arrêt, a-t-elle entendu revenir sur sa 

jurisprudence ?Sa décision ne se justifie-t-elle pas plutôt, 

sans cesser de se consilier avec les arrêts précédents, par 

cette considération que la tontine constituait une vérita-

ble société, un être moral qui avait été, dès le principe, 

propriétaire de tout le capital social ; qu'ainsi les décès 

successifs n'avaient pu avoir pour effet de transférer la 

propriété de ce capital, résultat qu'ils produisaient au 

contraire dans des espèces dans lesquelles aucun être 

moral n'ayant été constitué, la propriété de l'immeuble, 

objet de la convention, restait entre les mains des indivi-

dus entre lesquels cette convention avait été faite, et de-

venait, au décès de ces personnes, l'objet d'une muta-

tion ? 
Voici le texte de cet arrêt : 

« La Cour, 
« Vu l'art. 4 de la loi du 22 frimaire en Vil; 
« Attendu qu'aux termes de l'acte passé le 19 septembre 

1786, les acquéreurs de l'immeuble acheté pour la construc-
tion et l'exploitation de l'hôtel de France; devenus coproprié-
taires de cet immeuble pour autant de portions qu'ils s'y trou-
vaient fondés, ont divisé cette propriété en trois cents ac-

tions ; 
« Qu'il a été convenu qu'au décès de chacune des têtes sur 

lesquelles les actions seraient assises, le droit de chaque action-
naire serait éteint et anéanti, au moyen de quoi sa part et por-
tion, tant dans les revenus à échoir que dans la propriété 
éventuelle, resterait et demeurerait acquise aux associés sur-
vivants; 

« Que cette association a été autorisée comme société tonti-
nière par le décret impérial du 22 septembre 1812 ; 

« Qu'une tontine est une association d'une nature particu-
lière, dans laquelle, du moment que l'association se forme, et 
par l'effet seul de la convention, chaque associé aliène son 
droit de propriété au profit de la masse et du dernier survi-
vant, en se réservant l'éventualité d'un droit de survie; 

« Que, dès ce moment, par l'effet des conventions sociales, 
la propriété, avec les chances d'augmentation qui résultent du 
contrat, réside tout entière dans l'être moral qui compose 
l'association tontinière ; 

« Que le droit aléatoire des actionnaires s'anéantit par l'effet 
de leur prédécès, mais ne se transmet pas ; 

« Que le droit de propriété reste et demeure à l'association 
par suite de son droit préexistant; 

« D'où il suit qu'en jugeant, au contraire, que, par le décès 
des actionnaires, il s'opérait, au profit de la société, une trans-
mission qui devait donner lieu à la perception d'un droit de 
mutation par décès, le jugement attaqué a violé l'article pré-
cité ; 

« Casse. » 
XJ« indue JVJUI ,
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Cour a rendu un arrêt semblable sur le pourvoi des sieur» 

Mosneron-Dupin et Maussion, commissaires d'une autre 

association tontinière autorisée, ayant également son siège 

à Nantes. 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 9 juin. 

JUGEMENT. — EXÉCUTION PAR UN TIERS. —i CERTIFICAT DE 

NON OPPOSITION NI APPEL. 

L'article 548 du Code de procédure civile, aux termes 

duquel les jugements qui prononceront un paiement, ou 

quelque chose à faire par un tiers, ne seront exécutoi-

res par les tiers ou contre eux, même après les délais de 

l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat de l'avoué 

de la partie poursuivante, contenant la date de la signifi-

cation du jugement faite au domicile de la partie condam-

née, et sur l'attestation du greffier constatant qu'il n'exis-

te contre le jugement ni opposition ni appel, s'oppose à 

ce que la Caisse des consignations soit tenue d'obtempé-

rer, sans qu'il lui soit justifié de l'accomplissement de ces; 

formalités, à une ordonnance de référé portant que des 

sommes déposées à la Caisse et provenant de retenues 

sur le traitement d'un fonctionnaire public, seront versées 

aux mains d'un séquestre désigné par cette même ordon-

nance. La Caisse des consignations est fondée à refuser 
ue se uessaisir cuue les uiaïus uu ou^ucouc, iju xs 

soit déclaré en l'ordonnance de référé que ladite or-

donnance serait exécutoire immédiatement et sans signi-

fication préalable; le juge du référé n'a pu valablement 

dispenser de l'observation des règles tracées par l'arti-

cle 548. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Quénault et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un jugement rendu, en état de référé, le 2 jan-

vier 1856, par le Tribunal civil de Lyon. (Caisse des con-

signations contre Chapuis ès-nom. Plaidants, Mes Courot 

et Rret.) 
Présidence de M. Bérenger. 

ARRÊT. DÉFAUT DE MOTIFS. 

Il y a lieu d'annuler, pour violation de l'article 7 de la 

loi du 20 avril 1810, l'arrêt par lequel une Cour, saisie 

d'un appel à l'appui duquel sont posées des conclusions 

principales et des conclusions subsidiaires, déboute l'ap-

pelant sans donner aucun motif à l'appui du rejet des con-

clusions principales, en s'expliquant seulement sur les 

conclusions subsidiaires, et sans adopter les motifs des 

premiers juges, dont la sentence était suffisamment mo-

tivée tant sur les conclusions principales que sur les con-

clusions subsidiaires. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un arrêt rendu, le 29 août 1856, parla Cour im-

périale de Paris. (Compagnie impériale d'assurances sur 

la vie contre le ministère public. — Plaidants, M" Bos-

viel et Beauvois-Devaux.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2« chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 7 juin. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — EXCEPTION DE RENVOI. — 

AVANT FAIRE DROIT. — VENTE DE FONDS DE BOULAN-

GER. —■ ACTION EN NULLITÉ POUR DOL ET FRAUDE. — 

COMPÉTENCE. 

/. 17» Tribunal devant lequel le défendeur oppose l'excep-
tion de renvoi, ne peut, sans violer la règle priùs de judice, 
même avant faire droit et tous droits et moyens des partie* 
réservés, renvoyer les parties devant arbitre-rapporteur 
pour l'instruction du fond. (Art. 172 et 425 du Code de 

proc. civ.) 

II. Un tel jugement, préjugeant la compétence, a un carac-
tère interlocutoire ; il peut dès lors en être interjeté appel 
avant le jugement définitif. (Art. 452 du Code de proc. civ.) 

III. f.a vente d'un fonds de boulangerie, et des farines 
servant à la garantie de son exploitation, est un acte es-
sentiellement commercial; toutes les actions qui naissent 
de cet acte, même l'action du vendeur en nullité de la vente 
pour cause de dol et fraude, sont de la compétence des ju-

ges consulaires. 

Le sieur Papillon a vendu au sieur Tessier son fonds de 

boulanger avec les meubles et ustensiles en dépendant, et 

les farines formant le dépôt de garantie. Mais avant la dé-

livrance de ce fonds, le vendeur, par action principale 

devant le Tribunal civil, a demandé la nullité de la vente 

pour cause de dol et fraude. 

Le même jour, le sieur Tessier, acquéreur, assignait son 

vendeur devant le Tribunal de commerce de la Seine, en 

délivrance du fonds et des accessoires vendus, sinon en 

paiement de 18,000 francs à titre de dommages-intérêts. 

Devant le Tribunal civil, Tessier demande son renvoi 

devant le Tribunal de commerce, à raison du caractère 
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commercial de la vente attaquée. Mais le Tribunal retint 

la cause en se fondant sur ce que la demande avait pour 

objet la nullité même de l'acte de vente. 

Devant le Tribunal de commerce, Papillon proposa 1 ex-

ception d'incompétence, mais le Tribunal, sans y faire 

droit, ordonna avant faire droit, tous moyens réservés, 

que les parties procéderaient à l'instruction de la cause de-

vant un arbitre-rapporteur désigné. 

Ces deux jugements furent frappés d'appel. 

Sur les plaidoiries de M" Moulin pour le sieur Tessier, 

et de M
e
 Thureau pour le sieur Papillon, et sur les con-

clusions conformes de M. Moreau, avocat-général, la Cour 

a joint les causes et statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'appel du jugement du Tribunal de 

commerce, 
« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce qu'il 6'agirait d'un 

jugement purement préparatoire : 
« Considérant qu'en renvoyant les parties devant un arbitre 

rapporteur pour procéder sur le fond de la contestation, le 
Tribunal a préjugé sa compétence, et qu'à ce titre le juge-

ment est interlocutoire et susceptible d'appel; 
« Au fond : 
« Considérant que les premiers juges ont omis de statuer 

sur le renvoi demandé par Papillon, et qui ne pouvait être ni 
réservé ni joint au principal; 

« En ce qui touche l'appel du jugement du Tribunal civil : 
« Considérant qu'il s'agit de la vente d'un fonds de bou-

langerie, ainsi que des farines, qui formaient la garantie du 
vendeur vis-à-vis de l'administration, c'est-à-dire d'un acte 
dont l'appréciation est de la compétence exclusive des juges 
consulaires, et que l'allégation de fraude ou de dol dirigée 

contre cette vente ne saurait exercer d'influence sur la nature 
de la convention au point de vue de la compétence; 

« Sans s'arrêter à là fin de non-recevoir proposée, 

« Infirme, et pour être fait droit au principal, renvoie la 
cause et les parties devant les juges qui en doivent con-

naître. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du ZI mai. 

CHEMIN DE FEU DANS LA VALLÉE DU RHONE. — 

NULLITÉ DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SOCIÉTÉ 

DEMANDE EN 

EN REST1TU 

ADMINISTRATEURS. INCOMPETENCE 

Les Tribunaux de France sont incompétents pour statuer 
sur le différend élevé par les actionnaires français d'une 

société anonyme constituée en Suisse, contre les adminis-
trateurs de ladite société. 

M. Jouanneaux agissant tant en son nom personnel 

que comme commissaire des actionnaires de la société 

du chemin de fer dans la vallée du Rhône, depuis le lac 

de Genève jusqu'au port de Bouveret, et faisant jusqu'à la 

frontière sarde partie de la ligne des chemins de fer d'Ita 

lie, a formé devant le Tribunal de commerce de la Seine 

contre MM. le comte Adrien de la Vallette, Morisseau, 

Sionternault, comte de Bourmont, Blacque-Bellair, admi 

nislrateurs de ladite société, une demande tendante à la 

nullité d'un acte reçu par Mu Lefort et son collègue, no-

taires à Paris; lequel acte aurait, selon les demandeurs, 

changé l'objet social, porté de 25 à 60 millions le capital 

social, et affecté le capital à des dépenses nouvelles non 

autorisées par les statuts ; à la nullité d'une délibération 

de l'assemblée générale des actionnaires qui aurait auto 

risé les administrateurs à passer cet acte ; à la restitution 

d'une somme de 145,500 francs montant des actions des 

demandeurs, et en 100,000 francs de dommages-intérêts; 

à la révocation des administrateurs actuels et à la nomi-

nation de un ou plusieurs administrateurs de la société 
-iiicnii'a.or» ci../-* l'nof/.™Ul/» o--
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restitution des sommes dépensées a d autres fins que cel-

les prévues par les statuts, et en paiement d'un million à 

titre de provision, et enfin en paiement d'une somme de 

1,261,700 francs pour les versements non effectués sur 

les actions de la compagnie. 

Me Deleuze, agréé de M. Jouanneaux et consorts, a dé-

veloppé les conclusions de cette demande. 

Me Victor Dilhiis, agréé des administrateurs de la so-

ciété, a conclu à l'incompétence du Tribunal, en se fon-

dant sur le traité international intervenu entre la France 

et la Suisse, qui porta qu'en cas de différends entre des 

Français et des citoyens suisses, ceux-ci seront assignés 

devant les Tribunaux suisses. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal s'est dé-

claré incompétent par le jugement suivant : 

« Sur l'incompétence opposée : 

« Attendu qu'une société anonyme a été formée pour l'ob-
tention d'un chemin de fer Suisse; que les assignés forment 
une partie du conseil d'administration de ladite société; 

« Que la concession a été faite par le gouvernement Suisse; 
que le domicile social est à Genève; 

« Qu'en outre les intéressés sont pris parmi plusieurs na-

tions et que les délibérations des assemblées générales ont eu 
lieu en Suisse; 

« Que, dans ces circonstances, le Tribunal de commerce ne 
saurait connaître du différend à lui soumis ; 

« Par ces motifs, 

« Se déclare incompétent; condamne les défendeurs aux 
dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 10 juin. 

COUR D'ASSISES. — LECTURE DE PIÈCES PAU LE MINISTÈRE 

PUBLIC. — DEMANDE EN RENVOI. 

I. La lecture d'une pièce étrangère aux débats , par 

le ministère public , est présumée faite avec 1 auto-

risation du président de la Cour d'assises en vertu du pou-

voir discrétionnaire que la loi donne à ce magistrat ; 

d'ailleurs, elle ne peut entraîner la nullité des débats lors-

que l'accusé ne s'est pas opposé^ à cette lecture. 

La demande en renvoi d une session à une autre for-

mée par l'accusé, après la lecture de cette pièce, n'im-

plique pas nécessairement une opposition formelle à la 

lecture de la pièce, car cette demande aurait pu se pro-

duire, soit que la lecture ait été faite par le président 

lui-même, soit qu'elle l'ait été par le ministère public avec 

ou sans l'autorisation du président. 

II. Lorsque la demande en renvoi d'une session à une 

autre porte exclusivement sur des circonstances de fait, et 

notamment sur l'intérêt prétendu de la défense de l'accu-

sé, résultant d'une nouvelle production de pièces, l'appré-

ciation de la Cour d'assises qui a refusé d'accorder ce ren-

voi, est souveraine de sa part; elle ne pourrait donner lieu 

à la censure de la Cour de cassation, qu'autant qu'elle 

porterait sur un point de droit. 

[jgRejet du pourvoi en cassation formé par Pierre et Jo-

seph Richard, condamnés par la Cour d'assises d'Ille-et-

Vilaine, le 14 mai 1858, le premier à la peine de mort, le 

second à celle des travaux forcés à perpétuité, pour as-

sassinat et complicité. 

: M. Plougoulm, conseiller rapporteur ; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant M
c
 Bosviel, 

avocat d'office. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — ACTES SUR LA PERSONNE DU 

PRÉVENU. 

L'article 331 du Code pénal qui prévoit et punit l'at-

tentat à la pudeur commis sans violence, sur des entants 

au-dessous de onze ans est applicable aussi bien au cou-

pable qui a fait commettre sur sa propre personne, par 

des enfants au-dessous de onze ans, des actes obscènes 

et immoraux, qu'à celui qui les a commis lui-même sur la 

personne de ces enfants. 

D'ailleurs, lorsqu'il résulte de la déclaration du jury 

que l'accusé est coupable d'attentat à la pudeur sur la 

personne d'enfants âgés de moins de onze ans, la Cour de 

cassation n'a pas à examiner cette allégation de fait du 

demandeur en cassation, 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Claude-Gahnel 

Guedeney, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Cotc-

d'Or, du 18 mai 1858, qui l'a condamné à six ans de ré-

clusion, pour attentat à la pudeur. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant M" Galopin, 

avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Jean-Pascal Serre et Léon Tissonnière, condamnés par 

la Cour d'assises du Gard, le premier à dix ans de travaux 

forcés, le second à cinq ans, pour faux ;— 2° De Victoire La-
garde, veuve Paut (Gard), dix ans de travaux forces, faux ; — 
3° De Jean-Baptiste Trochet (Seine-et-Marne), vingt ans de 
travaux forcés, faux ; — 4° De Michel Olivier et Jicques Raffo 
(Alger), deux et trois ans d'emprisonnement, vol qualifié ; — 
5" De Aimé-Eugèiie-Valentin Ladoucette (Seine-Inférieure), 

cinq ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 6° De Charles-
Louis Dumélie (Nord), huit ans de travaux forcés, vol quali-
fié; — 7° De Arsène-Honoré Busly (Calvados), cinq ans d'em-
prisonnement, faux ; — 8° De Reiié-Mathurin-Jein Sarciaux 

(Ule-et-Vilaine), cinq ans de réclusion, avortemen' ; — 9° De 
Joseph-Nicolas-Lucien Lagnier (Seine-Inférieure), cinq ans 
d'emprisonnement, attentat à la pudeur; — 10'De Michel 
Boucher, dit Baucher (Seine-et-Marne), dix ans de réclusion, 
tentative d'assassinat;—11° De Joseph Fleuret peine-Infé-

rieure), cinq ans de travaux forcés, faux ; — 12° De Jean-Léon 
Fouque (Seine-Inférieure), sept ans de travaux forets, faux ;— 
13° De Ali ben Amar el Maouchi (Alger), huit ans de travaux 

forcés, faux ; — 14° De Jean Rullier, veuve et femme Lafond, 
Anne Bertrannet (Charente), travaux forcés à perpétuité, em-
poisonnement ; — 15° De François Morau (Alger), cinq ans de 
Bfr>i.,yt,»->- ..~i «..niiKA. _ <fio De Alexis Rousseau (Loir-c^-
Cilier), sept ans de réclusion, vol quaiiiie , — IT- ne Simon 
Garreau (Loir-et-Cher), huit ans de travaux forcés, vol quali-
fié ; — 18° De Ali ben Kaddour (Blidah), travaux forcés à per-

pétuité, tentative de vol qualifié ; — 49° De Marie-Louise-Cé-
lina Herbez (Seine), vingt ans de travaux forcés, infanticide;-
— 20° De Jacques Hausser (Haut-Rhin), cinq ans de réclusion, 
viol ; — 21° De Augustin Saussa (Gard), dix ans de travaux 
forcés, tentatives de viol ; — 22° De Frédéric Ickler (Seine-

Inférieure), cinq ans de travaux forcés, faux ; — 23° De Pil-
lion, Dupont, Amat et autres (Alger), quatre ans de détention, 

quatre ans de correction, deux ans d'emprisonnement, etc., 
vols qualifiés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Dupaty. 

Audience du 10 juin. 

BLESSURES PAR IMPRUDENCE. 

CONSTRUCTIONS VICIEUSES. 

TAIRE. 

— ACCIDENTS CAUSÉS PAR DES 

- RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉ-

Dans le courant d'avril dernier, deux accidents graves 

arrivaient dans un bâtiment en construction situe à Belle-

ville, boulevard du Combat, 32. Le 4, une jeune femme 

enceinte, la dame Véniger, gravissant une échelle de meu-

nier conduisant à une plate-l'orme, tombait d'une hauteur 
de quelques mètres, et sa chute entraînait Bftnt^i/^nÂfcfl* 

. î.... wmic. ^uc^ues jours après, le 20 du même 

mois, une enfant de quatre ans, Alphonsîne Daumont, 

fille d'un locataire de cette maison, descendant le même 

escalier, faisait également une chute et se cassait la 
cuisse. 

La femme Véniger et le sieur Daumont, à raison de ces 

faits, ont porté une plainte en blessures par imprudence 

contre leur propriétaire, le sieur Jean-Baptiste-Joseph 

Campagne, et ont conclu, la première en 500 francs, le 

second en 5,000 francs de dommages-intérêts. 

M° Charles, dans l'intérêt des parties civiles, a soutenu 
la plainte en ces termes : 

M. Campagne, qui se dit à la fois homme de lettres et li-

cencié en droit, a voulu aussi être propriétaire. A cet effet, il 
a loué d'un sieur Péchouin, un terrain à Belleville, près les 
buttes Saint-Chaumont, avec autorisation, à certaines condi 

tions convenues, d'y faire des constructions. Ces constructions 
devaient être approuvées par le sieur Péchouin et elles ne 
devaient recevoir de locataires qu'avec son assentiment. Au 
mépris de ces conventions, qu'a fait M. Campagne? il a fait 
élever des constructions qui, non seulement sont inhabita 

bles, mais présentent des dangers réels, imminents. Pour l'in-
telligence des faits, il est nécessaire d'en donner une courte 
description. 

Le n° 32 du boulevard du Combat touche, je l'ai dit, à la 
butte Saint-Chaumont; d'anciens fours à plâtre servent de 
plate-forme à un bâtiment élevé par M. Campagne et qu'il s'est 
empressé de louer à divers locataires. Cette plate-forme, éle-

vée de plusieurs mètres, n'a ni galerie, ni garde-fou, rien, 
absolument rien,pour assurer la sécurité des locataires; on y 
arrive par une échelle de meunier, munie d'un seul côté seu 
lement, du côté gauche, d'une corde à hauteur d'appui. Ce 
n'est pas tout, cette échelle de meunier n'a pas été faite pour 
l'usage auquel on l'a appropriée ; elle est de un mètre plus 

haute que la plate forme: de sorte que, soit qu'on monte, soit 
qu'on descende, i I y a une large enjambée à faire pour pas-

ser soit de l'échelle sur la plate-forme, soit de la plate-forme 
sur l'échelle; si le pied manque on tombe d'une hauteur de 
deux mètres et demi à trois mètres. Ce n'est pas là le seul 

danger; si on fait, pendant la nuit, l'ascension de l'échelle, il 
peut arriver que ne voyant pas la plate-forme, on gravisse 
jusqu'au dernier échelon, et alors on tombe dans le vide d'une 
hauteur, je l'ai dit, de 80 à 85 centimètres. 

L'accident arrivé le 4 avril à la dame Véniger, était certes 

un avertissement qui devait éveiller la prudence de M. Cam-
pagne; la chute qu'avait faite cette dame avait été suivie d'une 
Violente commotion, qui avait déterminé un accouchement 
avant terme. M. Campagne n'en a pas tenu compte, et le 20 

avril, une petite fille de quatre ans était victime de l'impru-
dence de M. Campagne, et se cassait la cuisse en tombant du 
haut de l'échelle. 

De cela , il y a bientôt deux mois, le certificat du médecin 
déclare que la jeune Alplionsinene peut encore marcher seule, 

et qu'il ne peut répondre qu'elle ne sera pas affligée toute sa 
vie d'une grave claudication. 

L'avocat discute en terminant le chiffre des dommages-in-
térêts, qu'il trouve en rapport avec le préjudice causé. 

M. Campagne a présenté lui-même sa défense. 

A proprement parler, a-t-il dit, je ne suis ni proprié-

taire ni locataire du bâtiment dans lequel sont arrivés les 

deux accidents qu'on m'impute. 

M. le président: U est rare cependant de ne pas ap-

partenir à l'une ou l'autre de ces deux catégories. 

M. Campagne: Permettez, monsieur le président, vous 

allez voir dans quelle catégorie on peut me ranger. Un 

sieur Péchouin avait des terrains à Belleville ; nous som-

mes convenus avec lui qu'il me les abandonnerait pendant 

dix ans, à la condition que j'y ferais des contractions. Je 

me suis mis à i*œuvre, et j'avais déjà dépensé 10,000 fr. 

sur ces terrains, quand il plut à ce sieur Péchouin de me 

faire un procès en résiliation de nos conventions... 

AI. le président : Tout cela est étranger à l'affaire. 

Le sieur Campagne : Mais non, monsieur le piésideut, 

on m'accuse d'imprudence, je veux plaider que M. Pé-

chouin m'a empêché d'être prudent, en me faisant défen-

se de continuer les travaux de construction. 

M. le président : Je vous répète que tout cela est étran-

ger aux faits qu'on vous impute. On vous impute d'avoir 

causé des blessures graves, en donnant à location des 

lieux qu'il était dangereux d'habiter, qu'on ne pouvait ha-

biter qu'en restant exposé à des périls incessants ; tout 

est là. Le danger, c'est l'échelle de meunier, c'est la pla-

te-forme, telles que vous les avez livrées à vos locataires. 

Prouvez qu'il n'y a pas là imprudence, et ne nous parlez 

pas de M. Péchouin et de vos procès avec lui. 

Le sieur Campagne : Alors, si ce n'est pas de la faute 

de M. Péchouin qui m'a interdit la continuation de mes 

travaux, ce sera la faute de mon entrepreneur; dans tous 

les cas, la responsabilité ne peut pas retomber sur moi. 

M. le président : Vous n'aviez pas d'architecte; c'est 

vous qui commandiez vos travaux; à double titre vous 

restez responsr'ile. 

Le sieur Campagne : Ce n'est pas mon avis; je revien-

drai sur ce point, etj'arrive aux dommages-intérêts qu'on 

me demande. Pour la petite Daumont, on a exagéré sa 

position; voiçi un certificat à moi délivré hier par son 

médecin; veuillez le lire et vous verrez qu'il a beau-

coup modifié son opinion depuis qu'il a délivré son pre-

mier certificat. Quant à M
u,e

 Véniger, elle n'est pas du 

tout accouchée avant terme; elle est accouchée à huit 

mois et demi, ce qui, d'après la science, est très ordinai-

re. Ce qui a fait dire primitivement qu'elle était accou-

chée avant terme, c'est que le nombril de l'enfant était 

plus éloigné des pieds que de la tête. J'ignore ce que
>
 ce 

fait peut avoir de signification. Tout ce que je sais, c'est 

que l'enfant est ni'î viable; qu'il se porte très bien; que 

madame sa mère se porte aussi bien que lui, et que je ne 

lui connais qu'un défaut, c'est qu'elle ne paie pas exacte-

ment son loyer. 

M; le président : Voilà tout ce que vous trouvez a dire 

sur un double malheur que vous avez causé,- asseyez-

vous. 

Après la déposition de M. Heret, architecte, qui décla-

re formellement que l'échelle de meunier et la plate-for-

me présentaient le plus grand danger, la parole est au 

ministère public. 

M. Ducreux, avocat impérial : Cette affaire, messieurs, est 
•un nouvel exemple que la cupiditén'a pas de frein. Au temps 
ou nous sommes, à Paris, une des formes de la cupidité, c'est 
la spéculation sur les bâtiments ; on est certain de louer, et 
quelques gens abusent de cette facilité pour se jouer de la 
santé, quelquefois de la vie de malheureux locataires. L'hom-

me que vous avez à juger aujourd'hui est de ce nombre. On 
vous a fait la description de cette échelle qu'il fallait gravir, 
de cette terrasse qu'il fallait atteindre et traverser. Louer des 
lieux en cet état, je ne crains pas de dire que c'est se rendre 

coupable de la plus grande imprudence. Le fiieur Campagne, 
pour se défendre, veut rejeter la responsabilité sur le sieur 

l'échouin, qui lui a loué son terrain, et il se plaint du procès 
que celui-ci lui a fait. Ce procès, le sieur Péchouin a eu raison 

de le lui faire ; il l'a fait parce que le sieur Campagne n'a pas 
rempli les conditions du traité. Ce traité lui défendait de 
sous-louer sans la permission du sieur Péchouin. Or, Campa-

gne a sous-loué ; il a pris des locataires, et, qui plus est, il 

leur a fait payer une année d'avance. Ce qu'a fait le sieur 
Campagne est une mauvaise action ; il a poussé la spéculation 
sur les bâtiments jusqu'à outrance, jusqu'à la cupidité la plus 

indigne, la plus coupable. Une première fois il était averti par 
l'accident du 4 avril ; il ne prend pas plus de précautions. 
Une femme est tombée, au risque de perdre la vie et de tuer 
l'enfant qu'elle portait dans son sein. Pour M. Campagne,cela 
ne vaut pas la peine de dépenser le prix d'un bout de corde 

et de quelques planches, et le second accident, plus grave que 
le premier, est bientôt consommé. Voilà l'homme, messieurs, 
voilà ses sentiments d'humanité. Vous n'hésiterez pas à le te-

nir coupable de négligence, d'imprudence au premier chef, et 

Le sieur Campagne : D'après la déclaration du mé-
decin... 

M. le président : Vous voulez encore discuter; il est dé-

plorable, en présence du double accident que vous avez 

causé, de la blessure si grave dont reste atteinte une en-

fant de quatre ans, que vous n'ayez pas trouvé un mot de 

regret, une parole d'humanité pour vos victimes. La cause 
est entendue, 

Après une courte délibération, le Tribunal a condamné 

le sieur Campagne à deux mois de prison, 100 francs d'a-

mende, et à payer, savoir • à la femme Véniger 200 francs, 

et au sieur Daumont 2,000 francs à titre de dommages-
intérêts. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

approbation impériale Audiences des 14 mai et 4 juin; — 

du 3 juin. 

ALGÉRIE. — ORATOIRE PARTICULIER NON AUTORISÉ. — AN-

CIENNE SYNAGOGUE PUBLIQUE DÉJÀ FERMÉE. — APPOSITION 

DES SCELLÉS SUR LES PORTES. — EXCÈS DE POUVOIR PRÉ-

TENDU. — REJET DU RECOURS. 

Une ancienne synagogue publique, supprimée conformément 
aux ordres de l'autorité publique, ne peut être conservée 
comme oratoire de famille par le propriétaire sans une 
autorisation expresse, et à défaut de cette autorisation, 
c'est à bon droit que le préfet fait apposer les scellés sur 
les portes de l'ancienne synagogue pour en interdire l'en-
trée. 

Un arrêté ministériel du 25 octobre 1856, a ordonné la 

suppression de,plusieurs synagogues publiques qui exis-

taient à Oran, parmi lesquelles en existait une dans la 

demeure du sieur Abraham ben Haïm, mais celui-ci a 

pris tous les moyens d'éluder l'exécution de cette déci-

sion; il réunit chez lui tous les membres de sa famille,et il 

y fit des prières qui, d'après la loi mosaïque,ont le carac-
tère de prières publiques. 

Il résulte en effet d'une lettre du président du consis-

toire Israélite d'Oran, du 1
er

 décembre 1856, que, d'après 

la religion juive, une réunion de plus de dix personnes 

âgées de plus de treize ans constitue un office pu-

blic; aussi plusieurs délibérations du consistoire israélite 

d'Oran, en date des 30 novembre 1856, 22 février et 26 

mars 1857 ont-elles demandé la suppression de la syna-

gogue que Ben Haïm entend conserver, sous prétexte que 
'est un oratoire particulier. 

Cette résistance de Ben Haïm à l'arrêté ministériel du 

25 octobre 1856, exécuté par tous les autres israélites, 

produisit un effet très fâcheux. Aussi, sur le rapport du 

préfet, à la date du 18 mai 1857, le ministre des cultes 

a-t-il pris un arrêté qui ordonne la fermeture de l'établis-

sement, soit comme synagogue, soit comme oratoire. 

Cette décision fut notifiée le 29 mai à Ben Haïm, et ce 

nonobstant, le lendemain 30 mai, les agents constatèrent 

que Ben Haïm et sa famille étaient réunis dans la synago-

gue et s'y livraient aux exercices de leur culte. 

Ben Haïm déclara aux agents qu'il entendait continuer 

à se réunir avec sa famille dans sa synagogue, qu'on lui 

ferait tels procès-verbaux qu'on voudrait, qu'il était et se 

croyait dans son droit et qu'il entendait y persister; en 

effet, le 8 juin, un nouveau procès-verbal constatait une 

nouvelle infraction à l'arrêté ministériel du 18 mai pré-
cédent. 

C'est dans ces circonstances que le 12 juin le préfet 

d Oran prit un arrêté oui ordonne h f/^^ 
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CHRONIQUE 

PARIS, 10 JUIN. 

L'assemblée de MM. les notables-commerçants a cou. 
mencé aujourd'hui ses opérations. 

Le bureau provisoire, confirmé par l'assemblée, cou. 

posé de MM. Frédéric Lévy, maire du 8e arrondissemet! 

et juge sortant, président; Larenaudière, Blanchat, Ed-

mond Boger, scrutateurs, et Basset, secrétaire, a #té ins-

tallé par M. Merruau, secrétaire général de la préfecture, 

délégué par M. le préfet. 

Le scrutin a été ouvert pour les élections. M. Lucy Se-

dillot, ancien juge, a été nommé président du Tribunal de 

commerce en remplacement de M. George dont les fonc-

tions sont expirées. 

Ont été ensuite nommés juges pour deux ans : 1, 

Houette, ancien juge; Bapst, juge en exercice, r 

Caillebotte et Gaillard, juges suppléants. 

Les opérations recommenceront demain à neuf heurei. 

Il reste à élire un juge et huit juges-suppléants. 

Une contestation s'agitait aujourd'hui en référé entre 

M. Ernest Beer, directeur du Pré-Catelan, et les limona-

diers qui desservent le restaurant-glacier et la brasserie j 

annexés. Elle est née dans les circonstances suivantes : 

Des conventions verbales avaient réglé les conditions 

du service, la qualité des fournitures et les prix, entre les 

fournisseurs et M. Ernest Beer. On avait tout prévu, hors 

ce qu'il faut prévoir, les petites misères de l'intérieur et 

les difficultés intestines.Par exemple : pourquoi la brasse-

rie, qui devait être placée et exploitée en dehors du Pré-

Catelan, avait-elle été servie dans l'enceinte? Pou«|* 

la nourriture des employés n'était-elle pas préparée a pra 

réduits, comme ailleurs ? Enfin d'où venait que les cof 

sommateurs élégants élevaient des observations sur» 
qualité des mets et sur leur prix ? Toutes ces quest»i 

non résolues, ont été réservées, et il ne s'est agi a 

dience des référés, que des contraventions au trau 

d'une expertise pour les constater. - $ 
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fr qu'il a, dit-il, dû laisser tomber; Jossé soutient qu'il 

n
'a rien vu ; la dame Jossé, intimidée par les regards me-

naçants qu'il lui lance, se tait, et l'homme au louis se 

retire. 
De ce jour, ce ne sont plus que querelles : la femme 

reproche au mari son improbité; celui-ci lui répond 

au elle est trop bête, qu'elle n'a pas assez d'aplomb, 

qu'elle ne fera jamais fortune, et tout cela se termine par 

un formidable coup de poing que la perruquière reçoit 

en
 pleine figure. 

Ceci fut le bouquet; elle courut chez le commissaire de 

police, lui conta tout, et Jossé fut arrêté.j 

Aussitôt emprisonné, il écrit à ses créanciers ; à l'un, il 

dit ceci : 

Monsieur, 
Présentement détenu, et ne pouvant pas vous solder comme 

je vous l'avais promis, je vous donne pouvoir de réclamer à 
nion excellente épouse 47 mètres de toile à draps que vous 
garderez comme garantie de 90 fr. que je vous dois. Si elle 
vous refusait, je vous donne le conseil de me faire saisir im-
médiatement, car vous pourriez les perdre. 

Je vous salue, 
Votre coiffeur, 

JOSSÉ. 

Préfecture de police, 22 mai. 

Aux autres, il donne d'autres conseils, mais termine 

toujours par l'invitation à faire opérer la saisie. 

Aujourd'hui le voilà devant la police correctionnelle; 

ce n'est pas la première fois qu'il a maille à partir avec la 

justice; prévenu une première fois de vol, il fut acquitté, 

mais plus tard il fut condamné à six mois de prison pour 

tentative de vol, puis à quatre mois pour vol à la tire; il 

a
 en outre, été appelé chez le commissaire de police, à 

propos d'opinions politiques, manifestées d'une façon as-

sez violente pour mériter un avertissement. 

Il se renferme dans des dénégations absolues; sa fem-

me ment, dit-il; il n'avait pas encore trouvé la pièce d'or 

lorsque l'Italien est venu la réclamer; quand il l'a décou-

verte au milieu du tas de cheveux, il l'a placée dans le 

comptoir, et a donné ordre à son garçon de la rendre à 

son propriétaire quand il viendrait la réclamer. 

Le garçon a nié ce fait. 

Jossé termine sa défense en disant que sa femme est la 

plus méchante créature de la terre; qu'elle lui a fait des 

infidélités nombreuses; qu'il lui a plusieurs fois accordé 

son pardon; que, depuis qu'elle a eu la petite vérole, elle 

est d'une jalousie atroce; enfin, il nie formellement l'avoir 

frappée. 

Le Tribunal l'a condamné à six mois de prison et 50 fr. 

d'amende. 

—• Reboul et sa femme sont concierges d'une maison 

située sur un chemin de ronde voisin d'un abattoir ; c'est 

par ce chemin que passent tous les matins les bœufs et 

les vaches amenés de Poissy Le 17 mai, à six heures du 

matin, Reboul, qui est tailleur, après avoir ouvert les 

deux battants de la porte-cochère pour la sortie des voi-

tures remisées dans la maison, s'était mis à l'ouvrage ; sa 

femme faisait son lit, laissant ouvertes la porte et la fenê-

tre de la loge, pour renouveler l'air. Tout à coup elle 

pousse un cri d'effroi, en se précipitant sur le lit; son mari 

jette un regard sur la porte et la voit complètement obs-

truée par une vache énorme qui l'oeil ardent, les naseaux 

fumants, ses grandes cornes baissées, se précipitait dans 

la loge au pas de course. Pour éviter le choc, Reboul n'a 

que le temps de sauter par la fenêtre ; il tombe au milieu 

d'un troupeau de vaches effarouchées que les cris de leurs 

conducteurs, les aboiements des.chiens ne faisaient qu'ir-

riter. Pendant qu'il cherchait à se tirer de la bagarre, que 

se passait-il dans la loge? Toujours tremblante, la femme 

Reboul n'osait quitter sa cachette; la vache remplissait 

de sa rotondité presque toute la loge ; un seul de ses mou-

vements allait en compromettre le mobilier. Qu'allaient de-

venir la belle glace, ornement de la cheminée, la jolie pen-

dule à colonnes, les vases à fleurs, les six tasses en porce-

laine symétriquement rangées sur la commode et ces bel-

les chaises en merisier, d'une paille si blanche, d'un bois 

si luisant ? D'un seul coup de pied tout pouvait être brisé ; 

un seul balancement de la queue pouvait balayer toutes 

les richesses de la cheminée et de la commode. La bonne 

ménagère a avoué qu'en présence du danger que courait 

son beau ménage, elle avait oublié son propre danger. 

Rendons justice à la vache; en violant ainsi un domi-

cile, la bonne grosse bête n'avait pas songé à commettre 

le moindre délit. Elle était harassée de fatigue, lacérée de 

coups de fouet, harcelée par les chiens ; en passant de-

vant la maison, elle avait vu une porte ouverte, puis une 

autre ; elle les avait franchies toutes deux, cherchant un 

asile, un lieu de repos, prenant ainsi, la paysanne qu'elle 

est, une loge de concierge dans la capitale du monde ci-

vilisé pour une étable. Ce fut avec un ravissement de joie 

inexprimable que la femme Reboul put apprécier les in-

tentions de la bonne bête, en la voyant plier les jarrets, 

s'affaisser sur elle-même, poser sa grosse tête sur le car-

reau et se complaire dans une immobilité pleine de dis-

crétion et de charmes. 

Mais si les vaches ont de la discrétion, il n'en est pas 

de même de leurs conducteurs. Ceux-ci, engagés par Re-

noul à faire sortir la vache de la loge, répondaient par de 

grossières injures; loin de reconnaître les justes observa-

tions de Reboul, qui leur reprochait leur négligence dans 

«conduite de leur troupeau, ils s'emportèrent contre lui, 

trouvant fort mauvais qu'on laissât les portes des maisons 

ouvertes et reprochant à Reboul de ne pas faire son ser-

vice de concierge. 

La querelle s'envenima quand il s'agit de faire sortir la 

vache. L'opération était difficile; il fallait d'abord la déci-

der à se relever sans la mettre en colère, puis la faire re-

tourner, car la faire sortir à reculons, c'était à n'y pas 
s°ng^r. Tout cela était dangereux dans un espace si étroit, 
Infùs tout cela pouvait se faire sans bruit, sans colère, ce 

1u,i n'eut pas lieu. Les deux conducteurs criaient, ju-

raient, frappaient; la vache s'était relevée; mais, trop vio-

Eiurnent sollicitée de prendre la porte, dans son élan, elle 

jtèurte la commode et enfonce une planche. Reboul, avec 
l
°ute raison, demande aux conducteurs la réparation du 

Pr.°judice à lui causé. Un des conducteurs, Joseph Ridois, 

toi lance un coup de fouet au visage, en lui disant : 

* Tiens, méchant portier, voilà ce qui te revient pour lais-

*
er

 tes portes ouvert s, et si tu n'es pas content, on t'en 
a
°une^ davantage. » 

Keboul n'était pas content, et il a porté contre Ridois 
ne plainte en coups volontaires. 

Tribunal, malgré les dénégations de Bidois et sa pro-

. dation d'habitude de douceur et.de politesse, l'a con-

mné à huit jours de prison et 10 francs de dommages-
6rets pour j

a
 réparation de la commode. 

^ ~~ Un ouvrier horloger, Victor Sagepied, est prévenu 

. coups volontaires et de résistance envers un agent de 
la

[°rce publique. 
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exer mon pays bar un Genevois. Au grand 

Ont QJ exposition universelle les montres de Besançon 
arché de pair avec les Genève. » 

, Le plaignant : C'est faux ; la montre de Besançon, 
c'est de la camelote. 

Sagepied : Vous entendez, messieurs, ce Genevois 

méprise Besançon. 

M. le président : Ce n'est pas une raison pour le frapper. 

Sagepied •. Quand vous saurez comment les choses se 

sont passées, vous verrez qu'il ne faudrait pas être de 

Besançon pour ne pas riposter comme je l'ai fait à un 

simple Genevois ; vous allez voir. Je me présente poli-

ment chez M. Arbel pour lui demander combien il me 

prendra pour repasser une montre de Besançon. « Je vous 

prendrai 10 fr., » il me dit. Je lui réponds : « Mais en-

tre ouvriers, vous savez bien que ce n'est que 7 fr. — 

Oui, qu'il me réplique, pour une montre de Genève, qui 

est une pièce bien faite, nous ne prenons que 7 fr.; mais 

pour une montre de Besançon, qui est de la camelote, 
nous prenons 10 fr. » 

A ce mot de camelote, moi qui suis de Besançon, j'ai 

offert à M. Arbel 20 fr. que Besançon valait Genève pour 

la montre ; mais au lieu d'accepter le pari de franc jeu, 

lui, sa femme, son fils et jusqu'à son chien, qui n'est 

qu'un roquet, ils m'ont poussé à la porte comme un vo-

leur. Quand j'ai été dehors, j'ai dit à M. Arbel qu'il n'o-

serait pas recommencer sur la voie publique ce qu'il 

m'avait fait dans son domicile, mais il a osé tout de mê-

me, quoiqu'étant de Genève, et nous nous sommes bous-
culés. 

M. le président : Un sergent de ville est venu et vous 

lui avez résisté ; vous lui avez tordu le pouce. 

Sagepied : Innocemment, monsieur, sans savoir qui 

c'était ; le sergent de ville est venu me prendre par der-

rière; j'ai cru que c'était un simple bourgeois, et sans 

pouvoir me retourner, puisqu'il m'étranglait, j'ai rencon-

tré un doigt à ma main et j'ai cherché à le paralyser. 

M. lé président : Le sergent de ville prétend que vous 

avez failli lui casser le pouce en le renversant. 

Sagepied: Si M. le sergent de ville veut me faire l'hon-

neur de me donner son adresse, je suis prêt à lui faire 

ma visite d'excuse ou àlui écrire une lettre affranchie, au 

choix de son idée. Je ne suis pas de Genève, moi, je suis 

de Besançon, je sais vivre. 

Sur les réquisitions du ministère public, le Tribunal a 

écarté le chef de coups volontaires, et sur celui de résis-

tance, a condamné Sagepied à 30 fr. d'amende. 

— Une souscription en faveur des victimes de l'incen-

die des magasins du Grand-Condé vient, avec l'approba-

tion de l'autorité supérieure, d'être ouverte par les soins 

de M. de Verdière, maire du 11e arrondissement, tant à 

cette mairie que dans celles de tous les autres arrondisse-

ments de Paris. 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE (Bordeaux).—On lit dans le Courrier de la Gi-
ronde : 

« Un horrible assassinat a été commis hier, entre dix 

et onze heures du matin, sur la propriété de Bardanac, 

située commune de Pessac, le long de la route qui con-

duit de Talence à Gradignan. 

« Nous sommes en mesure de donner des détails d'au-

tant plus circonstanciés sur cette affaire que nous les 

avons recueillis'sur le théâtre même du crime. 

« Un individu âgé de vingt-quatre ans, ayant déjà été 

condamné à cinq années de réclusion pourvoi, sous le 

nom de Brillant, et se disant natif de Toulouse, se pré-

senta dimanche dernier chez le frère de M. Lachapelle, et 

lui demanda du travail. Afin de le mieux apitoyer sur 

son sort : « Je suis, sans le sou, lui dit-il ; je n ai pas 
trouvé à m'oecuper à Bordeaux, et je n'ai rien mangé de-

puis hier matin. » 

« Quelques larmes jointes à ce récit achevèrent d'inté-

resser M. Lachapelle en sa faveur. « Je n'ai besoin de 

personne, lui répondit alors celui-ci, mais suivez-moi 

chez mon frère, je vais vous recommander à lui. » Quel-

ques minutes après, il entrait en effet au service de ce 

dernier. Désireux cependant d'avoir quelques renseigne-

ments sur le compte de son nouveau domestique, M. La-

chapelle lui demanda ses papiers et quelle était sa profes-
sion. 

« Sans montrer aucune hésitation, Brillant répondit 

qu'il ne pouvait lui exhiber ses papiers, vu qu'il les avait 

laissés à Bordeaux, chez son logeur, et que, quant à sa 

profession, il était ouvrier tisserand pour les soieries; et, 

afin de donner créance à ce qu'il disait, il retira aussitôt 

de son portefeuille quelques échantillons d'étoffes de soie 

qu'il montra à M. Lachapelle. 

« Les choses en étaient là, lorsque, hier, la famille de 

cet honorable propriétaire dut abandonner son domicile 

pour assister à un enterrement. Brillant demeura seul 

avec la domestique, la nommée Marie Barthilhac, jeune 

fille âgée de dix-huit ans, native de Saint-Michel-de-

Rieuffret, canton de Podensac. On suppose que Brillant 

engagea la victime à aller avec lui dans le parc, dans le 

but de l'éloigner le plus possible delà route, et que là il 

essaya d'abord de l'étrangler, mais qu'ayant rencontré 

une vive résistance, il s'arma d'une pelle de jardinier et 

lui en asséna un coup dans la région de la tempe droite, 

coup qui l'étendit roide. 

« Le crime "consommé, Brillant serait monté dans la 

chambre de son maître et aurait, à l'aide de cette même 

pelle, fracturé le secrétaire et emporté environ 1,200 fr., 

800 fr. en écus et 400 fr. en or. Un tonnelier au service 

de M. Lachapelle s'aperçut le premier de la mort de la 

jeune Barthilhac, et courut en informer la gendarmerie de 

Pessac et M. Lachapelle, qui arrivèrent au plus vite. La 

fuite de Brillant attira sur lui tous les soupçons. 

« Après avoir constaté le vol pendant que les gendar-

mes se mettaient à la recherche du coupable, M. Lacha-

pelle monta à cheval, se rendit en toute hâte à Bordeaux, 

fit prier, nous ne saurions dire quel commissaire de po-

lice, de'taire surveiller le départ des voyageurs à la gare 

du chemin de fer d'Orléans, et se rendit, de son côté, à 

la gare Saint-Jean. L'heure du départ étant venue, et 

n'ayant pas distingué celui qu'il cherchait, il allait se re-

tirer, lorsqu'il le vit arriver élégamment vêtu et fumant 

tranquillement un cigare, 
» Sur la réquisition de M. Lachapelle, deux gendarmes 

lui prêtèrent main-forte, et Brillant fut aussitôt conduit 

au parquet. M. le procureur impérial le mit entre bonnes 

mains, et se rendit immédiatement à Bardanac, accom-

pagné'de son substitut, M. Fabre de la Bénodière. Bril-

lant, confronté avec la victime qu'on a inhumée ce ma-

tin à dix heures, a constamment nié l'assassinat, tout en 

reconnaissant le vol. 
« La présence de la pelle ensanglantée dans la cham-

bre où ce vol a été commis, les traces de sang et quelques 

cheveux trouvés à l'endroit ou les pesées ont été faites 

pour ouvrir le secrétaire, paraissent ne laisser aucun dou-

te sur le coupable. M. le/procureur impérial se retira 

hier soir à minuit, et il est encore retourné ce matin a 

Bardanac, afin de confronter de nouveau Brillant avec le 

cadavre de Marie Barthilhac. Il a encore nié l'assassinat. 

« On ne trouva plus sur lui, au moment de son arres-

lali m à la gare, qu'une somme de 150 fr. en or, quelques 

bijoux du même métal et une magnifique montre en or 

qu'il avait également soustraite avant son départ de Bar-

danac. > 
« L'assassin s'est débarrassé de ses habits, qu nu«* 

pas été possible de retrouver, malgré les indications qu u 

a fournies. 

« Ce matin, au moment d'être reconduit à la prison 

départementale, Brillant a dit aux personnes qui le regar-

daient partir : « Si mes yeux étaient des canons, je vous 
mitraillerais à l'instant. » 

« Nous ne devons pas oublier de dire qu'avant de se 

retirer, M. le procureur impérial a ordonné la saisie de 

la pelle et fait scier la porte du secrétaire, pour que l'une 

et l'autre pussent servir de pièces de conviction aux 
débats. 

« Voilà à peu près tout ce que nous avons à dire en ce 

moment ; mais nous ferons connaître à nos lecteurs tous 

les détails que nous aurions pu omettre ou que nous pour-
rions encore recueillir. « 

CHEMIN DE FER D'ORIENT (FRANÇOIS-JOSEPH). 

La direction du chemin de fer d'Orient, François-

Joseph, a l'honneur d'informer les porteurs d'actions 

de cette compagnie que les intérêts semestriels, 

échéant le i
!r
 juillet i858, seront payés, sur présen-

tation des titres, à raison de 3 fr. jo c. par action, à 

Vienne (Autriche), à la caisse de la société Tuch-

Lauben, ne 44o,de neuf heures du matin à une heure 

de 1 après-midi, ou à Paris, à la caisse de la Société 

générale de Crédit mobilier, place Vendôme, i5, de 

dix heures du matin à deux heures de l'après-midi. 

Les paiements sont faits, à Vienne, en valeurs de 

Banque, d'après le cours moyen de la semaine précé-

dente. 

INSERTIONS FAITES EST VERTU DE LA LOI BU 2 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 

Le nommé Ernest-Louis Lejeune, né à Nancy (Meurthe), 
absent, ayant demeuré à Paris, rue de Parkdis-Poissonnière, 
22, profession de gérant de la société Lejeune et Ce, déclaré 
coupable d'avoir, en 1856, à Paris, étant commerçant failli, 
commis le crime de banqueroute frauduleuse, en détournant 
une partie de son actif, a été condamné par contumace à six 
ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 

Le nommé François Heitzmann, âgé de 36 ans, né à 
Mulhouse (Bas-Rhin), ayant demeuré Paris, rue de la Grande-
Truanderie, 5, profession sellier (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1857, à Paris, étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse, en détournant ou dissi-
mulant une partie de son actif, a été condamné par contumace 
à six ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 

Le nommé Jean-Honoré Guérin, âgé de cinquante-neuf 
ans, né à Castillonem'(Lot-et-Garonne), ayant demeuré à Pa-
ris, rue Saint-Dominique, 128, profession d'ancien mission-
naire (absent), déclaré coupable d'avoir en 1856, à Paris, fait 
sciemment usage de plusieurs faux billets de banque de l'A-
mérique du Nord, sur lesquels étaient apposées des fausses 
signatures, a été condamné par contumace à huit ans de tra-
vaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des art. 147, 148 et 
164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 4858, 

Le nommé Marie-Louis-Auguste Gizon, âgé de trente-
trois ans, né à Bouvante (Drôme), ayant demeuré à Paris, rue 
Montorgueil, 51 (absent) , profession de commissionnaire en 
fleurs, placier et fabricant, déclaré coupable d'avoir en 1856, 
à Paris, élant commerçant failli, commis le crime de banque-
route frauduleuse, en détournant ou dissimulant une partie 
de son actif et en soustrayant ses livres, a été condamné par 
contumace à vingt ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 
402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 9 avril 1858. 

Le nommé Emile, dit Delbresse, dit Pantalon-Collant, 
ayant demeuré à La Chapelle-St-Denis, rue de Jessaint, 23 (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir, en février 1857, à Paris, com-
mis un vol, la nuit, dans une maison habitée, au préjudice 
des époux Maignan, a été condamné par contumace à six ans 
de réclusion, en vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 

Le nommé Guillaume-Paul Dujarrier, âgé de trente-trois 
ans, né-à Paris, sans domicile connu, profession d'ébéniste, 
déclaré coupable d'avoir, en 1854 et 1855, à Paris, 1° commis 
des vols la nuit, à l'aide de fausses clés et d'effraction, dans 
des maisons habitées ; 2° recelé sciemment tout ou partie des 
objets provenant de vols commis à l'aide d'effraction et de 
fausses clés dans une maison habitée, a été condamné par 
contumace à sept années de travaux forcés, en vertu des arti-
cles 381, 59 et 62 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

g Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 

La nommé Adrien Bocquillon, âgé de vingt huit ans, né à 
Radinghen, ayant demeuré à Paris, rue du Contrat-Social, 6, 
et rue Neuve-Mongenot, 9, à Saint-Mandé, profession de com-
mis (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1856 et 1857, à 
Paris : 1° commis les crimes de faux en écriture da commerce 
et d'usage fait sciemment des pièces fausses; 2° commis des 
détournements au préjudice des sieurs Chapon et Tholomé, 
dont il était commis, a été condamné, par contumace, à sept 
ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des arti 
cles 147, 148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef • LOT. 

Sonrse A® Paris du 10 Juin lïSS. 

a #/© àttcoaaï-tsiàl.ï;''*. 68 —.— Hausse « 15 c. 
?ÎR courant, 

Par décret impérial du 24 avril 1858, M. Théophile 

Fraboulet, ancien principal clerc de M. Liédot, huissier à 

Paris, rue Saint-Martin, 192, a été nommé huissier près 

le Tribunal civil de la Seine, 

68 05.— Bausse « 10 c. 
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j Caisse hypothécaire, 
j Palais de l'Industrie. 
j Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 
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Paris à Orléans 
Nord -
Cha!Sîindel,Est(anc.) 

■-— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lvon à la Méditerr., 
Midi.,..,.. 

Ouest............. 
6r. central de France. 

1215 — | Bordeaux à la Teste. 
920 — i Lyon à Genève...
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625 — ! St-Ramb.àGrenofele. 
— — | Ârdennesst l'Oise.., 
— — J Gratsiessac à Béliers. 

740 — j Société autrichienne. 
487 50 j Central-Suisse ..... 
575 — I Vletor-Emmanuel... 

 S Ouest de la Suisse.. » 

590 — 

422 50 
120 — 
660 — 

410 — 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST, 

rue et place de Strasbourg. 

Le Conseil d'administration de la., compagnie des che-

mins de fer de l'Est, a l'honneur de prévenir MM. les 

porteurs des obligations 5 pour 100, Nos 263829 à 368828 

(émission de juin 1856), que le lundi 14 juin courant, à 

une heure précise, il sera procédé, en séance publique, 

au siège de la société, au tirage de 129 de ces obliga-

tions. 

— Véritable Onguent Canet-Girard, pour guérir les 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sénastopol, 11. 

— Vendredi, au Théâtre-Français, les Doigts de Fée, avec 
Leroux, Got, Delaunay, Mirecour, Mm,s Madeleine Brohan, 
Dubois, Savary, Figeac, Jouassain et Fleury. — Samedi l'E-
cole des Vieillards et les Deux Frontins. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Dame blanche, opéra 
comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de 
Boïeldieu ; Barbot remplira le rôle de Georges et M

LLE Henrion 
celui de miss Anna; les autres rôles seront joués par Sainte-
Foy, Barrielle, Bekers, M™" Bélia et Félix. On commencera 
par la reprise des Trovatelles, paroles de MM. Carré et Lor-
rain, musique de M. Duprato, joué par MM. Delaunay-Riquier, 
Edmond Cabel, Nathan, Palianti et M™8 Decroix et Félix. 

— A l'Hippodrome, très incessamment : Pékin la nuit. Ce 
spectacle du soir, d'un genre tout nouveau, aura lieu trois 
fois par semaine de huit heures et demie à dix heures et demie. 

PARC D'ENGIIIEN (pour l'ouverture).— Dimanche prochain 
13 juin, Fête de jour donnée avec le concours des associations 
chorales (300 exécutants de l'orchestre des Concerts^ dirigé 
par Marx), et d'une musique militaire de la garnison de Pa-
ris. Cette fête sera l'une des plus brillantes de la saison. 

— JARDIN MABILLE. — A la demande générale, les fêtés de 
nuit auront lieu tous les samedis. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — La vogue de ce charmant jar-
din grandit à chacune de ses féeriques soirées. Les fêtes de 
la semaine sont suivies par les élégants. 

SPECTACLES DU 11 JUIN. 

OPÉRA. — La Magicienne. 
FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 
OPÉRA-CÛKIQUK. — La Dame blanche, les Trovatelles. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Agneau de Chloé, Preciosa, les Nuits. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, Trop beau. 
VARIÉTÉS. — Deux Merles blancs, une Dame pour voyager. 
GYMNASE. — L'Héritage de M. Plumet. 
PALAIS-ROÏAL. — L'Avare en gants jaunes, Pan, pan. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
G.UÏÉ. — Le Pont Rouge. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 
FOLIES. — Rose et Rosette, Drelin drelin, Fausse Bonne. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o, Colibri. 
BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Temple. 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture. 

FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes, les Doublons. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 

ROBERT-ROUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 K 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heures, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous les dimanches ; 
concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CIIATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dànsantes,dimanches, 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DIS TRIBUNAUX 
Année 1857. 

Prix t Paris, 6 fr.; départements!, 6 fr. s®
 c

. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUÏOT, rue N"-des-Mathurins,i8, 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A PARIS 
Etude de SB-" ïiKSCOT, avoué à Paris, rue de la 

Sourdière, 19. 
Vente sur conversion, aux criées du Tribunal 

civil de la Seine, le 19 juin 1858, 

D'une MAISON à Paris, place de la Collé-
giale et rue Pierre-Lombard, 3. 

V'tÛ;3 Misu à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" liKMCOT, avoué poursuivant ; 2° 

à i\P Cartior, avoué à Paris, rue de Rivoli, 81, 
prisent à la vente; 3° à M. Beaufour, syndic à 
Paris, rue Montholon, 2(i. (8270)* 

HUE-PROPRIÉTÉ D'UNE MAISON 
Etude de SI8 POSTKI,-UCUOIS, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 
Vente au Palais-Je Justice à Paris, le 3 juillet 

1858, 

De la nu1. -propriété d'une MAISON sise à La 

Chapelle-Saint-Denis, rue de la Goutte-d'Or, 4, ei 
rue de Chartres, 38. — Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser : A M" POSTEL-UUHOIS, avoué 
poursuivant ; à M" Lévesque, avoué à Paris, rue 
Neuve des-Bons-Enfants, 1 ; à M" Fournier, notaire 
à La Cliapellc-Saint-Denis ; à M" Ragot, notaire à 
La Villette. .(8250) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ A BOLBEC 
Etude d<: HP KK.Vlï.X.T, avoué au Havre, rue 

de Berry, 23. 

Vente par licitation entre majeures, avec admis-

sion d'étrangers, 

En l'étude et par le ministère de M* liASrVKli, 
notaire à Bolbec, commis à cet effet, en un seul 
lot, 

D'une PROPRIETE à usage d'hôtel, dit l'Hô-
tel de la ville de Rouen, située à Bolbec, Grande-
Rue, en face l'église, consistant en maison d'habi-
tation, écuries, remises, magasins, celliers, buan-
derie, hangars, cour pavée et lieux d'aisances, le 
tout occupé par M. Chemin-Leroux dont la jouis-
sance verbale expire à la Saint-Michel 1865. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Dépendant de la succession de Mme Valois, née 

Pellier-Leblond, décédée à Railleur le 16 mai 
1828. 

L'adjudication aura lieu le lundi 21 juin 1858, 
à midi. 

S'adresser pour tous renseignements : 

1° A HP LASMEIi, notaire à Bolbec, chargé 
de la vente ; 

2» A M0 REtVAEET, avoué poursuivant, de-
meurant au Havre, rue de Berry, 23. .(8163) 

A PARIS 
II à ICAIU 42, rue Sainte-Croix-
lliiilijUil de-la-llretonnerio, t\ 1 AltlkJt 

à vendre, môme sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 29 juin 1858, 

Revenu, 9,000 fr. — Mise à prix, 100,000 fr. 
S'ad. à M° LEJEUNE, notaire, r. Lepelet er, 29. 

.(8236) 

Ventes mobilières. 

18,053 Fit DE BONNES CRÉANCES 
résultant de 15 billets à ordre, dont 9 souscrits 
par M. et M'"* Guillemin, boulangers à Paris, fau-
bourg Saint-Antoine, 287, et 6 souscrits par M. et 
Mme Claveau, boulangers, rue du Petft-Liou-Saiiït-
Sauveur, 5, et endossés par M. Cuillemin, à ven-

dre en l'étude de IIe A©MM|l;E, notaire à Pa-
ris, rue Montmartre, 146, le 17 juin 1858, à mi-
di, par suite de la faillite du sieur Masson, bou-
langer. (8268)" 

SOCIÉTÉ FERMIÈRE 

DE LA FOMRiE M (MONTE 
ETi i sMlPiES u MÉDITERRANÉE 
Le gérant a l'honneur d'informer MM. les ac-

tionnaires que l'assemblée générale qui avait été 
indiquée pour le 28 avril dernier n'ayant pu avoir 
lieu, en raison du nombre insignifiant des actions 
déposées, est irrévocablement fixée au mardi 29 
juin courant, à trois heures précises, salle Sainte-
Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 

En conséquence, il invite les actionnaires qui 
n'ont pas encore déposé leurs actions à faire ce 
dépôt au siège de la société, rue de Provence, 72, 
trois jours au moins avant la réunion. 

Celte assemblée ordinaire et extraordinaire au-
ra pour objet l'audition des comptes de la géran-
ce et, s'il y a lieu, diverses résolutions spécifiées 
dans l'article 39 des statuts. (19851) 

r DIS CHARBONNAGES DES 
BOUCHES DU RHONE 

MM. Iu3 actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le 29 juiu cou-
rant, à quatre heures, rue Nve-des Petiis-Champs, 
82, à Paris, à l'effet de délibérer sur des traités 
d'achat et de fusion et sur des modifications aux 
statuts. 

(19854,1 I .u 111111 n et C°. 

I AI contenant des modifications au Code de 
LUI procédure civile, du 21 mai 1838. — Prix : 
50 c, franco 60 c. Au dépôt des lois, chez Vluzard, 
libra re, place Duuphiuu, 27, à Paris. (19832) 

ACCIDENTS EN CHEMINS DE FEU 
Les indemnités en cas de blessures ou de décès 
sont payées par la compagnie la Caisse Paternelle, 

rue de Ménars, 4, et fixées suivant la prime. On 
délivre des bulletins à la compagnie ou chez MM 
Norbert Estibal et fils, place de la Bourse, 12. * 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

IR V/i'il -i'AI I IC 1 fr.251e flacon. Rue 
IlL.UI.IIi liULLAÙ Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(19808)* 

DENTS A SUCCION T^r^Zt, 
255, rue Saint-Honoré. 

Ces dents tiennent solidement, sans plaques, 
pivots ni crochets, et n'ont aucun des inconvé-
nients des Dents à 5 fr. qui, en général, ne peu-
vent durer dix ans et sont impropres à la mas-
tication, ainsi que le constatent divers procès 
portés devant les Tribunaux. *(19762)" 

fit de PEAU [des CORD1LIÈRES, 
.111 U secret indien pour la guérison 

des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans. 

Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré, 23. Flacon, 5 f. 

(19751)" 

ÉTAMAGE DEsiS 
par l'argent. Brevet s. er. d e r?L*^KS 
tation. PRON et C

e
, 28,

 R

G

 Cu&^,^ 

STÊRÊOSCOFE
S 

PORTRAIT Alf 
R'APRÈS NATUHE 

de S. M. l'Empereur 

NAPOLEON m 
Prix : 5 francs. * 

ALEXIS GAUDIN 
et frères, éditeurs. 

à PRPIS, pue de la p
eP

i
e 8 

VUES, GROUPES, ÉPREUVES ANGLAISEs' ' 

 (18352)*'
 e

'
C

" 

CHOCOLAT PËRRÔri 
LE MEILLEUR EN QUALITÉ 

ET LE MEILLEUR MARCHÉ EN PRiy 
2 et 3 FRANCS LE DEMI-KILO.

 11 ■ A 

Paris, 14, rue Vivienne, et dans toutes les Communes. 

Société» cummcpciules. — Faillite**. — Publient ioit» légales. 

Ventes mobilières. 

fKSTBS PAR AUTORITÉ Du JUSTICE 

Le 11 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8818) Guéridon, armoire, chaises, 
pouf, rideaux, talile, glace, etc. 

(8839) Bureau, fauteuils, chaises,ca-
napé, «offre-fort, pendule, etc. 

(8840) Comptoir, table, chaises, éta-
blis, fourneau, glace, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(8S4I) Comptoirs,armoires, rideaux, 

consoles, glaces, pendule, etc. 
A Batignolles, 

rue Saint-Jean, 12. 
(8837) lluffet, tables, fauteuil, glace, 

bureau, lampe, llambeaux, elc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8842! Méridiennes, pendules, vases, 

commodes, tables, chaises, etc. 
Le 12 juin. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
' seurs, rue Rossini, 6. 

(8843) Tables, poufs, chaises, pen-
dule, vase, vêtements, etc. 

(8844) Comptoirs, pantalons, draps, 
paletots, étoffes, appu à gaz, etc. 

(88'i5) Montre en argent, livres, ca-
siers, armoire, buffets, etc. 

f8846) 15,000 kilos de cartons en 
feuilles, bascules, etc. 

(884*) Chiffonnier, pendule, buffet, 
bureau, commode, toilette, etc. 

(8817) Meubles meublants, tels que: 
secrétaire, commode, glaces, etc. 

(8848) Buffet, consoles, tableaux, 
chaises, glaces, etc. 

(
8849) Comptoirs, chaises, bureau, 

guéridon, pendule, elc. 
(88501 Guéridon, fauteuils, app''dits 

chambres noires pour photog ,etc. 
Rue du Faub.-Montmarlre, 17. 

18851) Commode, guéridon, glace, 
fauteuils, pendule, horloge, etc. 

Rue d'Anjou-Dauphine, 8. 
(8852) Commodes, secrétaires, pen-

dule», bibliothèque, piano, etc. 
Rue d'Assas, 5. 

(8853) Bureaux, carlonniers, fau-
teuils, guéridon, candélabres, etc. 

Rue de Grenelle-Saint-Honoré, 38. 
(8854) Comptoirs, glaces, tables, bil-

lards, pendule, app1- à gai, etc. 
Rue Bumforl, 1. 

(8855) Armoire, jardinière, pendule, 
divan, buffet, service de table, etc. 

,Rue de Cléry, 12. 
(8856) Comptoirs, pupitre, bureaux, 

eartonnier, tables, chaises, elc. 
Rue Buisson-Sainl-Louis, 7, 

(8857) Forge, enclumes, étaux, ou-
lils, fourneaux, voiture, elc. 
Rue de niùpilal-Sainl-Louis,6. 

(8858) Bureaux, fauteuils, guéridon, 
commode, secrétaire, glaces, etc. 

Rue du Temple, 219. 
(8859) Comptoirs, rayons, 100 cof-

Ires, élablis, lot d'oulils, etc. 
Avenue des Champs-Elysées, 117. 

(8860) Lustre en bronze ciselé et 
doré, flambeaux, glaces, meubles. 

A Montmartre, 
rue des Brouillards, 13. 

(8861) Tables, chaises, console, ri-
deaux, fauteuils, pendule, elc. 

A Clichy-la-Garennc, 
sur la place du marché. 

(8862'» Bureau, armoire, pendule, 
buffet, grand fourneau, elc. 

Le 13 juin. 
A La Villette, 

sur la place publique. 
(8863) Billard, comptoir, banquette, 

tables, chaises, etc. 
A La Chapeile-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
(8864) Armoires, commodes, tables, 

bois de lits, matelas, glaces, etc. 
Le 14 juin. 

Passage Molière, 3, à Paris. 
(8865) Comptoirs, glaces, fauteuils, 

ustensiles de pharmacie, elc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'/[fiches, dit Petites Àjjiches. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« P.-N. DEPRE, huissier, 

rue du Croissant, 18. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double a Paris le deux juin mil huit 
cent cinquanle-huil, enregistré par 
Pommcy le sept du même mois, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, entre M. Jean-Pierre-Edmond 
LAFOREST, négociant, demeurant à 
Paris, rue Michel-le-Comte, 22, et 
M. Jacques-Auguste DELON jeune, 
demeurant a Paris, rue du la Vril-
lère, 2, i! appert : Une société en 
nom collectil est formée entre les 
susnommés, BOUS la raison sociale 
Edmond LAFOREST el DELON jeune, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
ïommerce de fabrication de chaus-

sures à Paris. Le siège social est à 
l'aria, rue Michel-le-Comte, 22. La 
durée est fixée ù douze années, qui 
commenceront le premier-juillet 
mil huit cent cinquanle-huil, pour 

i'inir le premier juillet nul huit, cent 
soixante-dix. La gestion et 1 admi-

nistration de la société appartien-
dront aux deux associés conjointe-
ment ; ils feront indistinctement les 
ventes et les achats. La signature 
sociale est ainsi déterminée : Ed. 
LAFOREST et DELON jeune. Elle ap-
partiendra aux deux associés ; elle 
n'obligera la société qu'autant 
qu'elle aura été donnée pour les 
affaires de la société. Tous actes 
d'emprunt ne seront obligatoires 
pour la sociélé qu'autant qu'ils se-
ront revêtus des signatures des deux 
associés. 

-(9633) P.-N. DEPRÉ. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le huit juin mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
lendemain, bureau des actes sous 
seings privés, volume 112 bis, 1° 139, 
verso, case 1, par le receveur, qui 
a perçu les droits, entre M. Xavier-
Adolplie-Jules JEAN, dil XAVIER, 
libraire, demeurant a Paris, rue de 
la Banque, 22, et M. Louis STASSIN, 
aussi libraire, demeurant à Paris, 
rue du Bouloi, 17, il appertque c'est 
a tort et par erreur que, dans un 
acte passe devant M" Lemoine, no-
taire à Paris, le deux mars mil huit 
cent quarante, el dans divers autres 
actes relalifs tant à la constitution 
qu'a la modification et prorogation 
de la sociélé existant entre les sus-
nommés, pour l'exploilalion d'un 
fonds de librairie établi à Paris, rue 
delà Banque, 22, sous la raison so-
ciale STASSIN et XAVIER, l'un des 
associés a été nommé tantôt Jules-
Adolphe-Xavier DE JEAN, dit XA-
VIER, tantôt Xavier DE JEAN, dit 
XAVIER; que ses véritables noms 
sont Xavier-Adolphe-Jules JEAN, 
dit XAVIER, ainsi qu'il résulte d'un 
acte de notoriété reçu par M' Dela-
liaye, nolaire a Paris, fe vingt mai 
mil huit cent cinquante-huit; et 
que les susnommés ont déclaré en-
tendre que ces divers actes reçus-
sent leur exécution, comme si les 
noms avaient toujours été écrits de 
la manière et dans l'ordre rectifié 
par ledit acte de notoriété. 

Signé : X.-A.-J. JEAN, dit XAVIER. 

—(9637) Signé ; STASSIN. 

Etude de M* Augustin FREV1LLE, 
avocat-agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, sise à Paris, 
place Boïeldieu, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris en autant d'originaux 
que de parties intéressées, le quatre 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré audit Paris le huit juin 
même mois, folio 141, case 1, par 
Pominey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, if 
appert que ta société constituée par 
acte sous signatures privées, en da-
te à Paris du six octobre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré au-
dit Paris le quinze octobre même 
mois, folio 85, verso, case 1, parDe-
lestang, qui a reçu huit francs qua-
tre-vingts centimes pour droits, en 
nom collectif a l'égard de M. Jules 
CHAUFFERT, demeurant à Paris, 
rue Saint-Georges, 23, et en com-
mandite à l'égard des autres parties 
dénommées audit acte, pour l'ex-
ploitation de l'olHce dagent de 
change dont M. Cliauffert, susnom-
mé, était titulaire, pour une durée 
de six années, Unissant le six octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
ledit office ayant été exploité a Pa-
ris, rue Saint-Georges, 23, est et 
demeure dissoute à partir du huit 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
et que M. Jules Chauffert, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Georges, 23, 
est nommé liquidateur, avec tous 
pouvoirs à cet effet. 
-(9641) Augustin FRÉVILLE. 

Etude de M< Augustin FRÉVILLE, 
avocat-agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, sise a Paris, 
place Boïeldieu, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en autant d'originaux que de 
parlics intéressées, à Paris, le qua-
tre juin mil huit cent cinquante-
huit, enregistré audit Paris le cinq 
juin même mois, folio 137, recto, 
case 4, par Pommey, qui a reçu 
huit francs quatre-vingts centimes 
pour droits, il appert qu'il a été 
formé une société en nom collectif 
à l'égard de M. Henry-Paul-Ray-
mond DECAEN, agent de change, 
demeurant à Paris, cité d'Antin, 8, 
et en commandite à l'égard des au-
tres dénommés audit acte, pour 
l'exploitation ii Paris de l'oflice d'a-
gcni de change dont M. Decaen est 
titulaire; que ce dernier est le seul 
gérant responsable, et l'es autres 
associés de simples commanditai-
res ; que le fonds social est llxé à 
deux millions cinq cent cinquante 
mille francs, fourni par M. Decaen 
à concurrence de quatre cent qua-
tre-vingt-huit mille sept cent cin-

quante francs, et, pour le surplus, 
soit deux millions soixante et un 
mille deux cent cinquante Irancs, 
pour les commanditaires; qu'en rai-
son des apports respectifs des par-
ties, l'intérêt social a été divise en 

cent vingt paris, dont vingt-trois 
ont été attribuées à M. Decaen et 
quatre-vingt-dix-sept aux comman-
ditaires; que la durée de ladite so-

ciété a été fixée à six années," qui 
commenceront à courir le huit juin 
mil huit cent cinquante-huit pour 
Unir lé dix juin mil huit cent soi-
xante-quatre, mais avec stipulation 
que M. Decaen, titulaire de l'ollice 
dont il s'agit, pourrait, à toute épo-
que, se démettre de ses fondions 
—(9042) Augustin FRÉVILLE. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
triple à Paris fe dix juin mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, M 
Maurice REVEL, M. Raphaël REVEL 
et M. Léopold REVEL, tous trois 
négociants, demeuranl à Paris, rue 
des Jeûneurs, 21, ont déclaré et re-
connu que les modifications appor-
tées par eux en l'acte sous seing 
privé du trois novembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré et 
publié, aux conditions premières 
de la société en nom collectif formée 
entre eux, suivant acte -sous seing 
privé du vingt-huit janvier mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, ne 
l'avaient pas été seulement en vue 
et pour le cas de la réalisation de 
mariage alors projeté par M. Ra-
phaël Revel avec la personne dé-
nommée audit acte, mais en vue et 
pour le cas de réalisation de tout 
mariage qu'il lui plairait contracter. 
Ils ont déclaré dès lors et reconnu, 
d'un commun accord, que ces mo-
difications seraient mises en vi-
gueur par le fait seul de la célébra-
lion du mariage de M. Raphaël Re-
vel, et que tous les avantages en 
résultant en sa faveur lui seraient 
acquis dujour de cette célébration. 
Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour exlrait : 

Signé : M. REVEL, R. REVEL 

-;96t9) et L. REVEL. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciélé de la Librairie Nouvelle, en 
dale du sept juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré le neuf juin 
par Pommey qui a reçu les droits, 
il appert : que M. Achille-Etienne 
ISOURDILLIAT, demeurant à Paris, 
boulevard des Italiens, 15, a été 
nommé seul gérant de cette société 
en remplacement de M. J ACCOTTET, 
démissionnaire, avec pouvoir de 
disposer au besoin des valeurs de 
la société. La raison sociale est donc 
aujourd'hui : A. BOURDILLIAT et 
C". 

Pour extrait ; 
—(9640) A. BOURDILLIAT. 

Cabinet de M. FA1COURT, à Paris, 

rue Nolrc-Damc-de-Nazareth,63. 

Suivant aete sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-sept mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, M. Charles BUREAU, rentier, à 
Paris, rue Ilochechouart, 66, et M. 
Louis-Antoine BONNESOEUR, com-
mis fabricant de corps gras, a La 
Villette, rue de Flandre, H5, cour 
du Commerce, ont formé entre eux, 
pour quinze ans.qui ont commencé 
te vingt-sept mai mil huit cent cin-
quante-huit, une société en nom 
collectif, dont le siège esta La Vil-
lette, rue de Flandre, 115, ayant 
pour objet la fabrication des corps 
gras hors du commerce pour les 
réduire, au moyen de cuisson, à 
l'élat de graisse et d'huile pour la 
parfumerie et autres commerces. 
La raison et la signature sociales 
sont Ch. RUREAU et O. Les droits 
de gérer et d'administrer appartien-
nent aux deux associés, mais M. 
Bureau a la signature sociale et est 
seul chargé de la caisse. 

Ch. BUREAU. 

-(9618) BONNESOEUR. 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Dest'orges et Sebert, 
nolaires a Paris, le trente mai mil 
huit cent cinquanle-huit, enregis-
tré, 

Il appert : 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la sociélé 
B1GABD-FARBE et C'% dite Compa-
gn'e foncière du Raincy, dont le 
siège social est à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 5, formée et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M° Olaguier, prédécesseur im-
médiat dudit M« Dcsforges, soussi-
gné, le premier les seize mai, six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, et le second le seize dudit 
mois de juin, savoir : 

1° M. Alphonse CHATEAUNEUK, 
agent de bateaux à vapeur, demeu-
rant 4 Paris, boulevard Montmar-

tre, 8; 
2- M. Viclor-°rospcr THOGNEUX, 

propriétaire, demeurant a Hcrlin-
le-Sec (Pas-de-Calais); 

3" M. Jean-Marie THOMAS, archi-
tecte, demeurant a Paris, rue de la 
Madeleine, 17; 

4» M. Auguste 11ERT1ER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Col-
berl, 3; 

5» M. Jcan-BaplisleGROSSET, fleu-
riste, demeurant à Paris, rue Thé-
venot, 10 ; 

6» M. Claudl-Ferdlnand DUMAS, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 36; 

7° M. t.ouis-Jean-Eugène LE COM-
TE, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de la Paix, 7 : 

8" M. Pierre-Victor LE SAUNIER, 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 15; 

il» 11. Louis-Jean-llaptistc DESJAIt-
DINS DE MOR.AINV'ILLE , docteur 
médecin, demeurant à Paris, ru-
d'Enghien, 26; 

Ont déparé se retirer de ladite 
sociélé et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

1° M. Chfiteauncuf, de vingt el uni 
actions qu'il a représentées, por-
tant les numéros 185, 11726 à 11743 
inclus, formant ensemble, par suite 
des paiements s'élevaut à dix francs 
par chaque action, effectués, à titre 
d'amortissement, sur le capital, qui 
élait de cent fraucs, la somme 
île 1,890 

2° M. Trogneux, de vingt-
quatre actions qu'il a repré-
entées, portant les numéros 

661 i 666 inclus, 2808, 4857, 
9616, 12501 à 12505 inclus, 
12261 à 12265 inclus, 12281 à 
12285 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-

sement, la sommtfde 2,160 
3° M. Thomas, d'une action 

qu'il a représentée, portant 
le numéro 2285, représentant 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 90 

4» M. Berlhier, de cinquan-
te actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
6866 à 6915 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 4,500 

M. Grosse!, de quarante-
deux actions qu'il a repré-
sentées, portant les numéros 
182 et 184, et 11746 a 11785 in-
clus, formant ensemble, par 
suite dudit amortissement, la 
somme de 3,780 

6° M. Dumas, de vingt et 
une actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
183, 11786 à 11800 inclus, et 
26241, 2412, 2413, 2417 et 2140, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 1,890 

M. Le Comte, de cent 
cinquante actions qu'il a re-
présentées, portant les nu-
méros 5476 à 5500 inclus, 
15951 à 16050 inclus, et 17916 
à 17940, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, le somme de 13,500 

8° M. Le Saunier.de quinze 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 181, 48, 
60, 26242,26244, 11306 à 11310 
inclus, et 12646 à 12650 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-

me de 1,350 
9» M. Desjardins de Morain-

ville, de cent trente-quatre 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 5613 à 
5635 inclus, 6726 à 6733 in-
clus, 12446 i 12455 indus, 
2661 et 2662, 16261 à 16265 in-
clus, 16761 à 16765 inclus, et 
17281 à 17285 inclus, 2288, 
17141 à 17H5 inclus, 2290 à 
2295 inclus, et 2298 a 2301 in-
lus, 4155 il 4162 inclus, 8014, 

2436 4 2440 inclus, 7127 à 7129 
inclus,4542 a 4547 inclus, 847, 
17986 a 17990 inclus, 605, 
16661 à 16665 inclus, 7766 à 
7768 inclus, 7568 à 7572 in-
clus, 5431 à 5441 inclus, et 
17316 à 17320 inclus, et for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
de * 2,060 

Ensemble: 41,220 
Lesquelles actions seront annu-

lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts (art. 

1*). 
Deuxièmement. Que ces retraites 

ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la sociélé, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont Immédiatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la sociélé. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à litre 

de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry, Gagny et Clichy, distraits du 
domaine du Uainey et désignés 
audit procès-verbal. 

Cinquièmement. Que la société, 

qui continue d'exister entre le gé-
rant, el les autres associés comman-
ditaires, est resiée abandonnalaire 
de tout le surplus de l'actif social, 
a la charge de supporter seule loul 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoir; 

ont été donnés au porteur d'un ex 
trait. 

Pour extrait : 
—(9631) Signé: DESKORGES. 

Par aclesous seing privé, l'ait qua-
druple à Paris Je deux juin mit h'uil 
cent cinquante-huit, enregistré le 
trois dudit mois, entre MM. Tho-

mas-Hippolyte DEMON, condtictcui 
de machines d'imprimerie, demeu 
rant a Paris, à la Salpètrière, boule-
vard de l'Hôpital ; Charles-François 
ROUGE, proie d'imprimerie, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, 146 
Joseph ROUGE, compositeur lypo 
graphe, demeurant à Parisi quai des 
Grands-Auwstina, 53, et Gustave 
Frédéric. FRES.NÉ, composileur ly-
pographe, demeurant à Paris, rue 
Grégoire-de-Tours, 8, une société 
en nom collectif est formée pour 
exploiter l'industrie d'imprimeur 
typographe. Le siège social est pro-
visoirement rue Montmartre, 1*0. 
La raison sociale DEMON, ROUGE 
frères et FRESNÉ appartient à cha-
que associé, qui n'en dispose qu'a-
vec le concours de ses co-associés. 

(9634)— 

Cabinet de A.-X. LAROCHE, rue des 
Orties-Saint-Honoré, 1. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait doublc,en date a Paris du vingl-
neiif'mal mil huit cent cinquanle-
huil, enregistré a Paris le neuf juin 
mil huit cent cinquanle-huil, folio 
141,case I, aux droits decinq francs 
cinquante centimes, signé Pommey, 
il a été exlrait ce qui suit : MM. 
CHALLAMEL et LE.MER ont déclaré 
dissoudre, à partir du vingt-neuf 
mai dernier, la société en nom col-
lectif entre eux formée, suivant acte 
sous seings privés en date à Paris 
du vingl-quatre janvier mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, aux 
droits de six francs, folio 118, case 
S, ladite société ayant pour huila 
publication d'unjournal hebdoma-
daire, la Lecture, et de divers ou-
vrages. M. Lemer, demeurant à Pa-
ris, rue de l'Universilé, 30, a été 
nommé seul liquidateur avec tous 
pouvoirs à cet effet. L'exploitation 
ne pourra être continuée qu'aux ris-
ques personnels de M. Lemer. Pour 
luire publier le présent, lous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
extrait. 

Paris, ce vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante-huit. 

Paur extrait : 

—(9639) LAROCHE. 

Par acte sous signatures privées, 
fait à Paris le trente mai mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris le trente et un dudit mois par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, folio 115, verso, 
case 0, M. Laurence LE PELTIEH, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
la Cnssonnerie, 5, et M. Constant 
COUANON, négociant, demeurant à 
Paris, rue d'Aval, 3, ont formé en-
tre eux unesociété en nom collectif, 
ayant pour but la fabrication et la 
vente de lacets en tous genres. La 
durée de la société est fixée à cinq 
années consécutives, qui commen-
ceront le premier juin mil huit 
cent cinquante-huit pour Unir le 
premier juin mil huit cent soixan-
le-lrois Le siège social est établi à 
Paris, rue de la Cossonnerie, 5. La 
raison et la signature sociales se-
ront Laurence LE PELTIER et C'*. 
La société aura pour gérant M. Lau-
rence Le Pellier, susnommé, auquel 
sont conférés tous pouvoirs néces-
saires à l'effet de gérer et adminis-
trer la société pendant toule sa du-
rée. Il aura seul la signature so-
ciale. Pour faire les dépôt et publi-
cation, tous pouvoirs sont donnés à 
M. Laurence Le Pcltier. 

(9636) Laurence LE PELTIER. 

Cabinet;de.M. DERUELLE,,77,|ruc ue 
Rivoli. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double a Paris le vingt-huit mai 
mil huit cent cinquante-nuit, enre-
gistré par Pommey qui a perçu les 
droits, entre M. François DURAND, 
constructeur de machines, demeu-
rant à Paris, rue Claude-Villefaux, 
11, et M. Henri-Auguste PRADEL, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 307, il appert : qu'il 
est créé une société en nom collectil 
entre les susnommés, pour exploi-
ter et vendre en totalité ou partiel-
lement tous les brevets pris ou à 
prendre par M. Durand. La durée 
de celte société sera de quinze ans, 
à partir du premier juin mil huit 
cent cinquanle-huit; son siège a 
Paris, rue Claude-Villefaux, 11; sa 
raison sociale François DURAND et 
H. PRADEL. M. Henri-Augu9te Pra-
del aura seul la signature sociale, 
qu'il ne pourra employer qu'aux be-
soins de la sociélé; néanmoins, 
dans le cas de vente totale ou par-
tielle des brevets, la signature des 
deux associes est obligatoire à peine 
de nullité. 

(9645)— DERCELLE. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quatre juin mil 

huit cent cinquante-huit, enregis-
tré à Paris le huit juin mil huit cent 
cinquante-huit, folio 1407, case 6, 
par Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, a été extrait 
ce qui suit : H a été formé entre 

M. Edouard-Ferdinand-Joseph LE-
CHARPENT1ER, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Ue Bondy, 2'J, et 
M. Alaiu-Victor-Hcnri DU BOS, ren-
tier, demeurant àparis, rue Godot-
de-Mauroy, 17, une société en nom 

collectif pour l'exploitation d'un 
café-limonadier et café-concert, au-
torisé par M. le sénateur préfet de 
police. I.a raison sociale est LE-
CHARPENTIER et CM. La sociélé, 
dont la durée est de vingt ans, à 
partir du quatre juin mil huit cent 
cinquante-huit, à son siège à Paris, 
boulevard de Strasbourg, 4, ci 
prend p mr litre : l'Eldorado, grand 
café Lyrique. M. Lccharpentier est 
seul gérant el a seul la signature 
sociale. Les associés fourniront par 
moitié les fonds nécessaires pour 
l'exploilalion. 

Pour extrait conforme : 

LECHARPENTIER. 

(9652) Do BOS. 

^Suivant acte reçu par M» Mari 
l'abre cl 6011 collègue, nolaires t 
Paris, le 8 juin 1858, enregi.-tré, M 
Jean-Claude DARD, gérant de la so-
ciété du journal l'Eco agricole, de-
meurant à Paris, rue Coquillière, 
10,a déposé pour minute audit M' 
Fabre : 1° un extrait d'une délibé-
ration de l'assemblée générale de 
MM. les actionnaires de ladite so-
ciété en date du 10 mai 1858; 2° et 
une copie d'un arrêté de M. le mi-
nistre de l'intérieur en date du 4 
juin 1858. De l'extrait de la délibé-
ration ci-dessus énoncée et datée, 
enregistrée, il appert que la démis-
sion de M. Charles PECOURT, direc-
teur-gérant de ladite société, a été 
acceptée, et que mondit sieur Dard 
a été nommé géranl de ladite so-
ciété, pour avoir la signature so-
ciale à compter du jour où sa no-
mination serait agréée par l'auto-
rité supérieure, et qu'en consé-
quence, il partir de ladite époque, 
la raison et la signature sociales se-
raient : J.-C. DARD et C". De la co-
pie de l'arrêté ci-dessus énoncé et 
daté, enregistré, il appert que 
mondit sieur Dard a été agréé com-
me gérant du journal l'Echo agri-
cole, en remplacement de mondit 
sieur Charles Pécourl, démission-
naire. Pour extrait: Signé : FABRE. 

(9650)-

D'un procès-verbal en dale du 
vingt-sept mai mil huit cent cin-
quanle-huit, et dont une copie por-
tant la mention suivante : Enregis-
tré à Paris, onzième bureau, le sept 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
folio 40, verso, case 3, reçu deux 
francs, décime vingt centimes, si-
gné Bertrand, a élé déposée pour 
minute à M' Lefort, notaire a Paris, 
suivant acte passé devant lui et son 
collègue le premier juin mil huit 
cent cinquante - huit, cnregislré. 
ji.menant pouvoir au porteur d'un 
extraitde faire publier ; ledit pro-
cès-verhal contenant délibération 
prise en assemblée générale des 
actionnaires de la sociélé ayant 
pour titre : Compagnie métallurgi-
que des Trois-Bassins réunis, de 
Saint-Etienne-de-la Loire, de Saint-
Elienne-de-la-Basse-Navarre et de 
la Haute-Loire, constituée par acte 
passé devant ledit M' Lefort et son 
collègue, nolaires à Paris, le 21 mai 
mil huit cent cinquante-six, il ap-
pert que l'assemblée générale a ac-
cepté la démission de M. TE1L-
LARD, géranl ; que M. FAIEX, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
ChaiBOt, 82, a été nommé gérant de 
la compagnie, avec tous les pou-
voirs statutaires, au lieu et place de 
M. Teillard ; et que par suite la rai-
son sociale sera : FAIEX et C''; en-
tin, il a été voté que le gérant pour-
suivrait dans la forme statutaire la 
vente de toutes les actions en re-
tard de faire les versements, quel-
les que fussent les matns qui les dé-
tenaient. 

Pour extrait : 

—(9651) Signé : LEFORT. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
neuf mai mil huit cent, cinquanle-
huil, enregistré le neuf juin présent 
mois, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, entre M. DECIJAMP-
GEHAUD, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Saint-Violor, 13, et M. 
Louis-Jacques BERTHELOT, demeu-
rant aussi à Paris, rue Mazagran, 9, 
une sociélé en nom collectil, ayant 
pour objel le commerce des soies 
ecrues et teintes en demi-gros et 
détail, a été formée entre les sus-
nommés. Le siège social esl établi 
à Paris, rue Saint-Denis, 171. La du-
rée de fa société est fixée à douze 
années, qui ont commencé le pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
huit et finiront le trente el un mai 
mil huit cent soixante-dix. La rai-
son sociale sera DECHAMP et BER-
THELOT. Chacun des associés aura 
la signature sociale, mais il ne 
pourra en être fait usage que pour 
les besoins de la société, à peine de 
nullité. 

Pour extrait : 

Signé : DECUAMP el BERTHELOT. 

' (9644)--

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le deux juin mil 
huit uent cinquante - huit, enre-
gistré le même jour, folio 1î2, rec 
.0, case 5, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes pour 

les droits, il a été formé, entre M. 
Louis-François SANDR1ER, ban-
quier, demeurant i Paris, passade 
Saulnier, 9, et une personne dé-
nommée audil acte, une société en 
nom collectif à l'égard de M. San-
drier cl en commandite A l'égard 
de son co-associé, pour cinq an-
nées el un mois, qui ont commen-
cé le premier juin mil huit cent 
câ'quanle-hnit et lin ront le Irenle 
juin mil huit cent soixante-trois 
Son objet est l'exploitation de la 
maison de commission et de ban-
que de M. Sandrier. Le siège social 
sera établi à Paris, dans les bu-
reaux qui seront choisis par M. San-
drier. La signature et la raison so-
ciales sont SANDRIER et C1'. La 
commandite est décent mille francs. 
L'apport de M. Sandrier consiste 
en son lemps, son industrie et sa 
clientèle. Le droit de gérer cl d'ad-
ministrer et la signature appartien-
nent à M. Sandrier, à la charge de 
n'user de celle-ci que pour les af-
faires de la société. 

Pour extrait conforme : 

(9647) F. SANDRIER et C'°. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT». 

Jugementl du 9 JUIN 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame veuve AUBRV (Del-
phine Ragon, veuve de Jean-Baptis-
te-François Aubry), lingère, boule-
vard St-Marlin, 39; nomme M. Ger-
vais juge-commissaire, et M Lacos-
te, rue Chabanais, 8, syndic provi-
soire (N° 15004 du gr.); 

Du sieur DUCHÈNE aîné (Fran-
çois-André), fabr. de chapeaux, rue 
du Temple, II: nomme M. Masson 
juge-commissaire, et M. Trille, rue 
des Moulins, 20, syndic provisoire 
(N- 15005 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CHEANCIMS. 

Sont invités à se rendre au Tribuntl 
de commerce de Paris, salle des as-

tembltes des faillites, M M. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUVIVIER (François-Ca-
mille), fabr. bijoutier, rue Rambu-
teau, 33, le 16 juin, à 10 heures 1[2 
(N» 12526 du gr.). 

Pour être procède, soui la prési-
dence de M. le juge-commissaire, uux 

vérification tt affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire quo les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aiflrinatiou de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BEBTIN neveu (Guillau-
me-Eugène), md de bois i brûler à 
Batignolles, rue de l'Eglise, 21, de-
meurant à Batignolles, rueTruffaut, 
47,1e 15 juin, à 10 heures Irî (N° 
14712 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
I* 111 ' '1111 ' t1 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndic» et du projet de concor-

dat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans te dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leur» titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbre, m 
dicalif des sommes d réclamer, HM. 

tes CTéaïicifïTSi 

Du sieur MONTARGIS et t>, com-

merçants à Neuilly, vieil e route, H, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai des Gran,ds-Augustn>s. 55, svn-

dic de la faillite (N- 14921 du gr.); 

Du sieur PEULL1ER (Lubin-Hip-
polyte), parfumour, rue de Rivoli, 
48, enlre les mains de M. Hictiaru 
Grison, rue Papillon, 8, syndic de 

la faillite (N° 14901 du gr.); 

Du sieur BOULARD ( Pierre-Maxi-

milien), ancien boulanger à Pont-> 
Lieue-lez-le-Mans (Sartlie), et a Pa-

ris, rue Beaubourg, 41 d,»™,,. . 
actuellement rue Sahi -MS? 
Arts, 48, entre les ma nïde V\u 
caen, rue de Lancry, 9,

 svndi
f^

H
 ' 

laillile IN» 14881 du grl);
 dela 

.Du sieur GUÉRIN (Charles) M 

cier, rue St-Autoine, 210 entre ; 
mains de M. Bourbon, rue S™ 
39 syndic de la l'ailIil

e
'(N° 14945 & 

Du sieur P1I.LOT (Nieoln Uni 
Phane), blanchisseur il'ffi% 

de 1 Aiguil ene, 2, enlre les nains 
de M. Trille, rue des Moulin" 0 

f jndic de la faillite (N« mû dii 

Du sieur JEANNEAÛX (Jules-Jean-
Baplisle-Pierre), md de nouveautés 
rue Deiiain, 8, entre les mains dj 
M. Devin , rue de l'Echiquier u 
syndic de la faillite (N» 14946 dû 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article m 
de la loi du 28 mal 1831, iireproctit 

d la vérification des créances, ?al 
commencera immédiatement aprii 
l'expiratio.i e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MÉHIEUX, pharmacien, rue itéau-
mur, 21, sont invités à se rendre le 
16 juin , a 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément a l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabililé du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au ïreffo cornniu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 12850 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la failMe de la so-

ciété en liquidation B'
N/

-
b

„
e
'V 

pour l'exploitation du coiiimeree^ 
vins et eaux-de-vie. dont le si* 

était à Paris, rue Mouffetard S . 

composée des sieurs Josep M ». 
demeurant à Montrouge rue de1» 
Gaîté, 14, et Henry Camus. demeu 
rant a Paris, rue Mouffetard, n.» 
en retard de faire vérifier et as* 
mer leurs créances, ioiiUi*' 
se rendre le 15 juin couunt, y 
heures précises, au Tribunal 

merce de la Seine, sa'lç 

des assemblées pouMOUS^K 
dence de M. lc.J,u=V. „ „

t
-il'afllr-

procéder à la vériliçatior et à U>
 s malion de leursdites créant-em 

14326 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers 

Armés de la dame P^'^femin» gustine-Angélique Lamanae, 

de Auguste-Napoléon Par s J. „, 

de lui séparée quant «M 

anc. boulangère, ^f^aa^ 
lopol, 9, demeurant açiuei, 
ruedèMalte 32 peuvent sep ^ 

;hez M. Millet, syndic- ^ 

zagran, 3 de trois _
 de

 ,„ 
pour toucher un dividende 

100, première répart^» ? 
abandonné (N» 13543 du gr./ 

REPARTIT!"» 

de 10 P; 

MM 

Armés du 

les créanciers vàri«ft e'
a
V 

sieur tEfcp**
 l

st
-AU-

cois-Félix), boulanger, rue , 
loine, 31, Peuvent si présen

 isell
i 

M. Sergent, syn^^/^res, Pfff 
6, de trois aquaire

 p
.
 (

CC, 
toucher un dividende de » ^ du 
première répartition (« 

gr.). 

ASSEMBLÉES DD 1 

NEUF HEPBES 
Lecompic et pâ-

tures de remise W^hfJ. 
md de modes, id.—L>"9l'"

i(î
 .hn»> 

Solvant, lalAr.depwAifS 
quesrclôt. - O^S%, 
fd. - Mathieu, md a

e vll

id
>P 

Sinègre , charbonn er, ^ i 
Lhote, maison iMUjfa.oW^ 
huit.-Pigelel-Delo °- P 
phe, afflrm. après un"»

1
 A 

DIX HEURES: Gos.se, ne*, j^sfc 
Tricard, serrurier,

 de
 paJ»

e 

nég., id.-Bellan, faW-
u 

menterie, îd. uerW
nS>, 

UNE HEURE: Anlonin P» toug 

ment, banquier ^«il.on «, 
md de coûtes!ibles.

 ra
nc 

compte. - Dubjoça^ jj 

ma 1 

banquier, 
comestibl 

Cremici, eoi""-„
w
,
s

si 
Duter re, né|-

é
V carvo» id.-Wo dèle, deeeo . 

nomination de com
 et

 c us'* 

rV"' 

Enregistré à Paris, le 

Reçu daux francs vingt centime»1. 

Juin 1838, F» (MPIUMER1E DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUKINS, 18, 
Certifié l'insertion sous le 

GllTOli 


